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Travail & Sécurité. Les 
cloches sont arrivées le 
31 janvier, mais des char-
pentiers étaient déjà à 
l’œuvre, pourquoi ?
n Patrick Bourgois : En effet, 
pour installer ces cloches, il a 
d’abord fallu renforcer la char-
pente des beffrois qui allaient 
les accueillir. Pour ma part, 
je suis venu faire une visite 
le 12 février, avec l’idée de 
contrôler le risque de chute 
des charpentiers.

Ils n’avaient pas pris de 
mesures de prévention ?
n P.B. Si. Ils avaient installé 
des planchers provisoires de 

travail. Et dans l’un des bef-
frois, ils portaient même des 
harnais de sécurité car la 
tâche en cours était le démon-
tage de ces planchers. Sur la 
fin de cette dernière opéra-
tion, la difficulté était de trou-
ver des ancrages permettant 
de se déplacer en sécurité. Le 
risque de chute fait partie des 
trois risques principaux d’acci-
dents du travail dans le BTP.

Quels sont les autres risques 
sur un tel chantier ?
n P.B. Il y a également des 
risques importants liés aux 
poussières dégagées par l’usi-
nage des pièces de bois. En 
premier lieu, l’incendie. Mais 
aussi le risque de maladie 
professionnelle, en particulier 
le cancer des fosses nasales 
(tableau 47 des maladies 
professionnelles). Pour com-
battre ces risques, la meil-
leure solution est d’utiliser des 
machines équipées de dis-
positifs de captage des pous-
sières à la source. Le port de 
masque de protection respi-
ratoire ne vient qu’en complé-
ment. En effet, il ne prévient 

évidemment pas le risque 
d’incendie et, bien qu’efficace 
contre l’inhalation des pous-
sières, il constitue un frein à 
la respiration et entraîne une 
fatigue supplémentaire pour 
l’opérateur. Il y avait égale-
ment beaucoup de manuten-
tions. Les compagnons étaient 
pour cela aidés de palans et 
de chariots, mais la continuité 
du « roulage des charges » à 
l’aide de ces chariots ou de 
transpalettes n’est pas tou-
jours possible compte tenu de 
la configuration des lieux.

Arrive le jour J, le 25 février 
au soir. Une date et un 
horaire pas vraiment divul-
gués…
n P.B. C’est exact. Ces opé-
rations étant délicates et 
dangereuses, l’ensemble des 
protagonistes souhaitait le 
moins de monde possible 
sur les lieux. Cette opération 
a donc été réalisée après la 
dernière messe. Les travaux 
de levage ont ainsi débuté 
aux environs de 21 h. J’ai 
assisté à la première nuit de 
levage avec l’inspectrice du 

travail. Les huit cloches et le 
bourdon étaient posés sur 
des chevalets en métal, spé-
cialement conçus à cet effet. 
Deux équipes se sont suc-
cédé, celle du fondeur et celle 
d’un horloger spécialisé dans 
le levage. Une grue mobile, 
appelée grue araignée, sur 
chenilles, a été installée dans 
la travée où étaient entrepo-
sées les cloches. Elle les a 
soulevées une par une et les 
a déposées sur un chariot qui 
les a amenées à l’aplomb des 
oculus. Ce sont des orifices 
créés il y a 850 ans dans la 
voûte de Notre-Dame. Comme 
quoi, à cette époque, on pen-
sait déjà aux interventions 
ultérieures sur ouvrage ! Les 
cloches pesant entre 700 kg 
et plus de 4 tonnes, toutes ces 
opérations étaient très déli-
cates : pour la plus grosse, le 
deuxième bourdon, il n’y avait 
qu’un peu plus d’un centi-
mètre et demi d’espace de 
part et d’autre ! Mais grâce à 
un système de cordages et de 
palans électriques, tout s’est 
bien passé. n

Propos recueillis par D. V. 

EllES S’APPEllENT MARIE, Benoît-Joseph ou Marcel et certaines pèsent plus 
de 4 tonnes. Elles, ce sont les nouvelles cloches récemment mises en place 
dans les beffrois de Notre-Dame de Paris. Patrick Bourgois, contrôleur de sécurité 
à la Cramif, a suivi une partie de cette installation.
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travaux de levage

Des cloches au plus haut

en bref
Neuf cloches ont été 
installées dans le beffroi, 
à 54 mètres de haut. Elles 
ont d’abord été déplacées 
de la nef au fond de la 
cathédrale, par les 
campanistes de Cornille 
Havard, le fondeur de 
cloches. Puis hissées par 
les campanistes de 
l’horlogerie Bodet.
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ryTHMES BIoLoGIQUES
L’environnement, 
facteur clé d’un sommeil de qualité 

Le 22 mars dernier, à l’occasion de la 13e journée du 
sommeil, l’Institut national du sommeil et de la vigilance 
(INSV) et la MGEN ont présenté les résultats de leur 
enquête « Sommeil et environnement ». Elle met en 
évidence le fait que 6 % des répondants s’avouent très 
somnolents et 20 % somnolents, ce qui entraîne des 
risques accrus d’accidents.
Trois facteurs environnementaux viennent perturber le 
sommeil : le bruit est le premier, avec deux les tiers des 
Français qui le considèrent comme le premier facteur 
de réveil. Le deuxième est la lumière, avec 43 % des 
Français qui peuvent être réveillés par la lumière. Dernier 
facteur, souvent négligé : la température, qui doit être 
comprise entre 16 et 18 °C, est susceptible de réveiller 
42 % des Français. Il est particulièrement difficile pour 
les personnes travaillant de nuit d’influer sur ces 

facteurs. De plus, elles dorment en moyenne une heure de moins que celles qui travaillent 
le jour, ce qui accroît les risques de maladies physiques et psychiques. L’INSV conseille aux 
entreprises dont les salariés sont en horaires décalés ou bien qui sont isolées, de mettre 
en place des salles de repos. Les salariés peuvent y venir au milieu de leur journée de 
travail ou avant de reprendre leur voiture.

« lean manufacturing » 

Quelle place pour la santé 
et la sécurité au travail ?

u
ne nouvelle brochure figure au 
catalogue des nouveautés de 
l’INRS 2013 : Lean manufactu-
ring – Quelle place pour la santé 

et la sécurité au travail 1 ? La mise en place 
du lean manufacturing par les entre-
prises répond avant tout à une probléma-
tique d’amélioration de la performance 
industrielle. La recherche de cette « excel-
lence opérationnelle » est fondée sur une 
démarche d’amélioration continue (kaizen 
en japonais), visant à : éliminer les actions 
considérées comme n’étant pas à valeur 
ajoutée ; augmenter la flexibilité du système 
de production ; garantir la qualité de la pro-
duction. Si sur certains aspects, notamment 
sur la place centrale donnée aux opérateurs, 
le lean et les démarches de prévention des 
risques professionnelles se rejoignent, leurs 
effets en termes de santé et sécurité au tra-
vail diffèrent, dès lors que :
•  la notion de performance reste ciblée sur 

la valeur ajoutée. Considérer les actions à 
éliminer (gaspillages) sur cette base peut 
conduire à supprimer des actions qui per-
mettent aux opérateurs de préserver des 
marges de manœuvre utiles pour leur 
propre santé et sécurité, ainsi qu’à la per-
formance de l’entreprise ;

•  les conditions d’une réelle participation 
des opérateurs ne sont pas pleinement 
satisfaites. Leur présence seule ne suffit 
pas à garantir leur participation (accom-

pagnement possible par des ergonomes, 
par exemple) ;

•  la mise en place de la polyvalence n’est 
pas accompagnée de formations adé-
quates, ni d’une démarche ergonomique, 
afin d’évaluer les impacts potentiels sur le 
personnel ;

•  la standardisation ne laisse pas aux opéra-
teurs l’autonomie décisionnelle nécessaire 
pour qu’ils puissent réguler leur activité ;

•  sous la pression d’objectifs à court terme, 
la remontée de problèmes devient une 
source de tension et non plus d’améliora-
tion.

Dans le cas où une entreprise est consciente 
de ces points de vigilance et qu’elle adopte 
une vision globale de la performance 
sur le long terme, la mise en place d’une 
démarche lean ou de certains de ses outils 
peut permettre d’aborder et améliorer les 
aspects de santé et de sécurité au travail. 
Il n’existe pas un lean, mais une diversité 
d’applications dont les effets sur la santé 
et la sécurité des salariés peuvent être 
très variables, selon la vision déclinée par 
l‘entreprise de la notion de performance : 
court ou long terme, matérielle ou globale. 
Pour les établissements disposant d’un 
CHSCT, celui-ci peut être consulté lors d’un 
« déploiement lean » car il s’agit d’un projet 
pouvant avoir des effets importants sur la 
santé et la sécurité du personnel. n
1. ED 6144 (INRS).

DISPoSITIF ÉVrEST
Tuteurs en entreprise : 
qui sont-ils ?
26 % des salariés ont eu, entre 
2010 et 2011, un rôle de tuteur 
ou de formateur. C’est ce que 
montrent les résultats issus du 
dispositif Évolution et relations 
en santé au travail (Évrest). 
Cette proportion varie beaucoup 
en fonction du statut socio-
professionnel : elle est de plus de 
40 % chez les cadres et de 20 % 
pour la plupart des professions 
d’employés et d’ouvriers qualifiés. 
Généralement, ce rôle n’est pas 
l’activité principale du tuteur. 
Il vient s’ajouter à ses tâches 

habituelles, sans adaptation des 
objectifs ou du temps imparti 
pour les atteindre. Beaucoup 
ont le sentiment de devoir 
« traiter trop vite une opération 
qui demanderait davantage 
de soin » et plus de la moitié 
disent dépasser souvent ou très 
souvent leurs horaires normaux 
(cnettement plus que ceux qui 
n’ont pas de rôle de tuteurs). 
Par ailleurs, les tuteurs ont plus 
souvent un travail qui leur permet 
d’apprendre des choses et se 
sentent plus reconnus par leur 
entourage professionnel que les 
non-tuteurs.
Pour en savoir plus : http://evrest.istnf.fr

ACCIDENTS DEUx-roUES
Des reconstitutions 
pédagogiques
L’association de la prévention 
routière publie sur son site des 
reconstitutions d’accidents de 
deux-roues motorisés de plus 
de 125 cm3, en fonction des 
facteurs les plus fréquents : 
stop, perte de contrôle, 
dépassement, changement de 
file, voiture en face, freinage 
brutal, piéton. L’objectif de ces 
reconstitutions est de sensibiliser 
les conducteurs de ces engins, de 
plus en plus nombreux en milieux 
urbain et périurbain, pour une 
conduite plus en sécurité.
En savoir plus : www.preventionroutiere.
asso.fr/Nos-conseils/Toutes-les-fiches-
conseils/Modes-de-deplacement/
Motards-Plus-de-125-cm3.
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n midi-Pyrénées
Du 15 mars au 15 juin, Tisséo SMTC 
lance un appel à candidatures 
pour la 2e édition des Trophées 
Tisséo écomobilité 2013. Créés 
afin d’encourager la mise en 
place de Plans de déplacements 
d’entreprise (PDE), ces trophées 
viennent récompenser toute 
entreprise ou administration 
de l’agglomération toulousaine 
engagée dans cette démarche 
visant à favoriser l’usage des 
modes de transport alternatifs 
à la voiture individuelle. L’édition 
2013 mettra à l’honneur les 
démarches interentreprises (PDIE).
L’entreprise lauréate bénéficiera 
de nombreux avantages 
(abonnements gratuits aux 
services de covoiturage, journées 
d’atelier vélo, etc.) et la qualité 
de sa démarche sera valorisée. 
Le département Prévention des 
risques professionnels de la 
Carsat, membre du jury et du 
comité technique, est partenaire 
de Tisséo pour les Trophées 
écomobilité. Pour y participer 
(avant le 15 juin 2013) : 
www.pde.tisseo.fr après avoir 
créé un compte auprès de : 
contact.pde@tisseo.fr.

n nord-Picardie
Pôle santé travail a mis en ligne 
le 27 mars dernier un portail 
« pénibilité » pour ses adhérents. 
Son but ? Aider les entreprises 
à saisir leurs fiches de 
prévention des expositions et les 
transmettre de façon sécurisée 
à leur service de santé au travail. 
Gratuit, cet outil veut ainsi 
faciliter la démarche d’évaluation 
des risques professionnels 
et permettre de répondre à 
l’obligation réglementaire de 
tracer les dix facteurs de 
pénibilité inscrits dans la loi de 
janvier 2012.

 Les régions en bref 
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u
ne étude, menée auprès de plus 
de 2 000 personnes travaillant 
dans des laboratoires de recherche 
dans le monde, parue dans la 

revue Nature 1, montre que près de la moitié 
des interviewés reconnaît avoir connu un 
« incident de laboratoire », notamment des 
morsures d’animaux (rats, souris…) ou des 
projections de produits. Si les blessures évo-
quées sont le plus fréquemment bénignes 
(coupures, piqûres d’aiguilles, petites brû-
lures chimiques), près de 30 % des per-
sonnes interrogées ont répondu avoir déjà 
vu ou subi un accident « majeur », nécessi-
tant l’intervention d’un médecin. 
Des questions plus précises sur la forma-
tion aux risques professionnels donnent des 
réponses encore plus inquiétantes : seules 

60 % des personnes ont suivi une formation 
aux risques spécifiques, et 50 % estiment 
que la sécurité peut être encore amélio-
rée. Il ressort également que les personnes 
plus jeunes travaillent souvent seules (40 % 
contre 26 % chez leurs collègues plus expéri-
mentés) et négligent plus souvent la sécurité 
(12 % considèrent la sécurité comme prio-
ritaire, contre 36 % chez les seniors). Cette 
enquête, jugée insuffisante par une partie 
de la communauté scientifique, est toutefois 
reconnue pour son utilité, et de nombreux 
chercheurs ont demandé une analyse plus 
approfondie des conditions de travail et de 
sécurité dans les laboratoires, à la suite de 
sa publication. n

1. Article du 3 janvier 2013.
 A. B.

enquête

Chercheurs : métiers à risques

À lA SuITE de plusieurs décès accidentels survenus dans 
des laboratoires de recherche aux États-Unis, une enquête 
internationale a permis de mieux appréhender les conditions 
de travail et de sécurité des chercheurs et assistants 
de laboratoire. 

NoUVELLES orGANISATIoNS
Tour de France du télétravail
Plus de 16 % de la population active travaille en dehors de son bureau plus d’un jour par 
semaine, et 66 % des personnes amenées à télétravailler le font occasionnellement, 
de manière informelle et sans contractualisation particulière. C’est ce que montre le 
Livre blanc national sur le télétravail et les nouveaux espaces de travail issu du Tour de 
France du télétravail 2012 1. En ce qui concerne les lieux de télétravail, ce sont pour près 
de 80 % le domicile du travailleur, mais aussi les cafés et lounges (15 %) et les espaces 
dédiés (coworking, télécentres, bureaux partagés pour 8 % des télétravailleurs). Si le 
télétravail n’est pas plus à risque que le travail au sein de l’entreprise, il faut veiller à éviter 
l’isolement du télétravailleur, à adapter le management à ce mode de fonctionnement, ainsi 
que l’organisation avec notamment des rendez-vous virtuels réguliers dans la journée.
Pour en savoir plus : www.tourdefranceduteletravail.fr/
1. Organisé par Openscop, Zevillage, LBGM Worklabs et Neo-Nomade.
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Construction, déconstruction, activités commerciales et habitants cohabitent sur le 
chantier des Halles au centre de Paris. Commencé en 2010, il devrait être terminé en 2016.
De 7 h a 10 h, les marteaux-piqueurs génèrent bruit et vibrations à quelques centimètres 
au-dessus de la galerie commerciale. Ensuite, à l’ouverture des magasins, silence. La nuit, 
changement de programme, les compagnons investissent les sous-sols vidés du public 
pour effectuer jusqu’au petit matin les travaux intérieurs. Un vrai chantier école avec
une cohabitation complexe.

l’image du mois

© Gaël Kerbaol/INRS
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n belgique
Selon l’oCDE, l’absentéisme dû à 
des maladies mentales ne cesse 
d’augmenter en Belgique. Un 
système de gestion de la maladie 
et de l’invalidité existe pour 
assurer la gestion des absences, 
la rapidité des interventions et 
l’efficacité des mécanismes de 
retour au travail. L’oCDE préconise 
une meilleure interaction entre 
employeurs, médecins et 
assureurs.

n esPagne
Le syndicat espagnol CCoo 
dénonce une sous-déclaration 
croissante des maladies 
professionnelles. Le nombre 
de cancers reconnus comme 
maladies professionnelles est 
passé de 36 cas en 2008 à 14 en 
2012, soit une réduction de 61 %. 
Les scientifiques estiment que 
de 5 à 10 % des 200 000 cancers 
diagnostiqués chaque année 
en Espagne auraient comme 
origine une exposition 
professionnelle.
En savoir plus : www.ccoo.es/csccoo/
menu.do?Informacion:Noticias:480588

n danemark
Depuis 2005, le stress 
post-traumatique est inscrit 
sur la liste des maladies 
professionnelles au Danemark. 
C’est, d’après une étude d’Eurogip 
sur les pathologies psychiques 
liées au travail dans 10 pays 
(Allemagne, Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Italie, 
Pays-Bas, Suède, Suisse), une 
situation unique en Europe. Le 
stress post-traumatique peut 
également être reconnu, dans 
tous ces pays, comme accident 
du travail. Au Danemark, c’est du 
caractère spudain, unique et de 
courte durée du fait générateur 
que dépendra la voie d’instruction. 
En savoir plus : Eurogip, « Quelle 
reconnaissance des pathologies 
psychiques liées au travail ? », Une étude 
sur 10 pays européens, février 2013.

 Le monde en bref 

12  %
des salariés 
déclarent avoir déjà 
interrompu ou refusé 
une tâche au cours 
des 12 derniers mois 
pour préserver 
leur santé ou leur 
sécurité.
(source : Sumer 2010)

 Le chiffre MALADIES ÉMErGENTES
Zoonoses sous surveillance
Un million et demi de professionnels, 
travaillant au contact d’animaux ou de 
leur environnement, sont potentiellement 
exposés au risque zoonotique (source MSA). 
Les zoonoses représentent les trois quarts 
des maladies émergentes de ces dix 
dernières années. Depuis le 1er juillet 2010, 
la MSA a mis en place un observatoire des 
zoonoses en agriculture, utilisant comme 
mode de recueil le signalement par voie 
électronique. Un dispositif de veille renforcée 
grâce auquel une estimation de la distribution 
des zoonoses par zones géographiques et 
par secteurs d’activités est rendue possible.

L
e taux de chômage des personnes 
handicapées est deux fois supérieur 
à celui de la population générale », 
s’alarme François Atger, directeur de 

la communication et chargé des affaires 
internationales à l’Association de gestion du 
fonds pour l’insertion des personnes handi-
capées (Agefiph). Il rappelle par ailleurs que 
« 150 000 avis d’inaptitude sont émis chaque 
année, contre 70  000 il y a dix ans ». La réa-
daptation, la réhabilitation, la gestion de 
l’incapacité prolongée et le retour à l’emploi 
étaient au cœur des débats d’Eurogip orga-
nisés en mars 2013 à Paris. À cette occa-
sion, l’organisme souhaitait faire un tour 
d’horizon des pratiques européennes en 
la matière. « Le système français est avant 
tout tourné vers la prévention primaire. Sans 
remettre en cause nos pratiques ni toucher 
aux politiques d’indemnisation et de répara-
tion, un virage s’est amorcé afin d’enrichir le 
dispositif sur la question de la réadaptation 

et de l’accompagnement personnalisé des 
personnes en difficulté », indique Dominique 
Martin, directeur des risques professionnels 
à la Caisse nationale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés (CNAMTS). Dif-
férentes politiques de détection précoce de 
personnes en situation de désinsertion pro-
fessionnelle et de suivi individualisé, dont 
on peut imaginer la transposition dans le 
système français, ont déjà témoigné de leur 
efficacité en Europe. Dans plusieurs cas, des 
« case managers » assurent, en coordination 
avec un ensemble d’acteurs et dans un souci 
de préservation du dialogue social, le suivi 
de ces personnes. Leur action doit permettre 
le maintien dans l’emploi ou le retour à l’em-
ploi dans les meilleures conditions. « Des 
expérimentations doivent se mettre en place 
dès l’année prochaine en France, affirme 
Dominique Martin. L’objectif est une géné-
ralisation du processus en 2017. » n
 G. B.

les débats d’eurogiP

De nouveaux enjeux 
pour le maintien dans l’emploi
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u
n nouveau rap-
por t de l ’Anses, 
auquel a participé 
l’INRS, confirme les 

effets sanitaires du bisphé-
nol A (BPA) et notamment 
les risques potentiels chez la 
femme enceinte, pour le futur 
bébé. Les travaux, réalisés par 
un groupe d’experts sur les 
perturbateurs endocriniens 
et reprotoxiques de catégorie 
3, s’appuient pour la première 
fois sur une estimation des 
expositions réelles de la popu-
lation au BPA par voie alimen-
taire, par inhalation et par 
voie cutanée. « Ils confirment 
que l’alimentation contribue à 
plus de 80 % des expositions, 
avec pour principales sources 
les produits conditionnés en 
boîte de conserve, certains 
aliments d’origine animale 
(viandes, abats, produits de la 
mer…) et une contamination 
diffuse d’origine non identi-
fiée, précise Marc Mortureux, 
directeur général de l’Anses. 
Un risque potentiel pour le 
développement de l’enfant à 
naître des femmes enceintes 

exposées au BPA a été mis 
en évidence, sur la base 
d’études réalisées chez l’ani-
mal. Plusieurs effets critiques 
ont été retenus, avec diffé-
rents niveaux d’incertitude. » 
Il s’agit d’effets sur le cerveau 
et le comportement, l’appareil 
reproducteur femelle, le méta-
bolisme et l’obésité et, enfin, 
la glande mammaire. Outre 
l’alimentation, l’Anses met en 
garde contre d’autres sources 
« conséquentes » d’exposition 
au BPA, en particulier les bon-
bonnes d’eau en polycarbo-
nate (ou fontaines à eau), que 
l’on trouve dans les entre-
prises, et la manipulation de 
papiers thermiques, utilisés 
pour l’impression des reçus de 
cartes de paiement, des tic-
kets de caisse, des étiquettes 
alimentaires ou des résultats 
de certains dispositifs médi-
caux.
L’agence conclut à des situa-
tions à risque présumées pour 
le développement du fœtus, 
à la suite de l’exposition de 
femmes enceintes exerçant 
le métier de caissière, avec 

un niveau de confiance jugé 
« limité » par les experts, au 
regard des nombreuses incer-
titudes. 
« D’après les travaux de modé-
lisation réalisés, l’exposition 
des travailleurs utilisant des 
tickets thermiques serait en 
moyenne 10 fois supérieure 
à celle de non-professionnels 
les manipulant de façon ponc-
tuelle. Elle serait par ailleurs 
en moyenne 100 fois plus 
importante que l’exposition 
de la population via l’environ-
nement (alimentation, eau, 
air, poussières…) »,  indique 
Nicolas Bertrand, ingénieur à 
l’INRS, pointant la nécessité, 
désormais, d’évaluer sur le 
terrain les expositions réelles 
des travailleurs.

Alternatives
« En 2011, l’INRS avait mené 
une étude expérimentale 
montrant l’importance de la 
pénétration percutanée du 
BPA. De nouveaux travaux, 
dont les résultats seront dispo-
nibles à la fin de l’année 2013, 
visent à étudier l’imprégnation 

des agents de caisse au BPA, 
ainsi qu’au bisphénol S, soup-
çonné de présenter des effets 
du même type », poursuit-il. 
« Nous ne connaissons pas de 
produit universel pouvant se 
substituer au BPA dans tous 
ses usages, mais un certain 
nombre de solutions alterna-
tives sont éprouvées, affirme 
Marc Mortureux. En l’état des 
connaissances, l’Agence n’en-
courage pas à utiliser d’autres 
bisphénols comme solution de 
substitution au bisphénol A. » 
Pour réduire les expositions 
des femmes manipulant des 
papiers thermiques contenant 
du BPA ou d’autres composés 
de la famille des bisphénols, 
un changement de la tech-
nique d’impression des tic-
kets peut en revanche être 
étudié : impression laser ou jet 
d’encre, par exemple. Dans les 
prochains mois, l’INRS envi-
sage également de s’intéres-
ser à l’évaluation des exposi-
tions professionnelles dans 
d’autres secteurs de l’indus-
trie. n
 G. B.

lE 9 AvRIl 2013, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail (Anses) publiait les résultats de trois années 
de travail sur l’évaluation des risques sanitaires liés au bisphénol A.  
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bisPHénol a

L’Anses confirme la nécessité 
de réduire les expositions

180  000
agents de caisse 
(dont 89 % 
de femmes) 
dans la grande 
distribution sont 
potentiellement 
exposés aux 
bisphénols 
présent sur 
les papiers 
thermiques.
(source : Insee 2011)

 Le chiffre 
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u
n arrêté du 26 décembre 2012 fixe 
les nouvelles modalités de forma-
tion des coordonnateurs de sécu-
rité et de protection de la santé 

(SPS). Il vient préciser les dispositions intro-
duites par le décret n° 2011-39 du 10 jan-
vier 2011 relatif aux compétences et à la 
formation des coordonnateurs en matière de 
sécurité et de protection de la santé (codifié 
aux articles R.4532-23 et suivants du Code 
du travail).
Parmi les principaux apports de cet arrêté, 
on note la mise en place d’une certification 
des organismes de formation des coordon-
nateurs SPS en remplacement de la pro-
cédure d’agrément ministériel. De plus, la 
durée de formation est augmentée, son accès 
est élargi, mais l’organisme de formation doit 
vérifier la maîtrise des prérequis en matière 
de prévention des risques professionnels 
et de connaissance du BTP par le candidat 
souhaitant suivre la formation. Celle-ci com-
prend désormais un tronc commun de douze 
jours auquel s’ajoutent un ou deux modules 
spécialisés et un module complémentaire 
selon le niveau de compétence du coordon-
nateur 1 ou le type de coordination, concep-
tion ou réalisation, visés par le candidat. 
Pour l’évaluation de la formation spécifique, 
l’organisme de formation doit constituer un 
jury comprenant des professionnels indé-
pendants de l’organisme de formation. Au 

vu des résultats de l’évaluation continue et 
de l’avis du jury, l’organisme de formation 
délivre au stagiaire, sous sa responsabilité, 
une attestation de compétence. Le stage 
d’actualisation de la formation spécifique, 

d’une durée de cinq jours, est commun à 
tous les coordonnateurs quel que soit leur 
niveau. Enfin, la formation des formateurs de 
coordonnateurs SPS, assurée par l’INRS ou 
l’OPPBTP, est maintenant également ouverte 
à des organismes européens. n

1. Le niveau de compétence du coordonnateur doit 
être en adéquation avec la catégorie de chantier 
déterminée en fonction de l’importance de celui-ci.

 L. C.

btP

La formation 
des coordonnateurs SPS évolue

En savoir plus

n www.legifrance.gouv.fr,  
Arrêté du 26 décembre 2012 relatif à 
la formation des coordonnateurs en 
matière de sécurité et de protection 
de la santé et à celle des formateurs 
de coordonnateurs ainsi qu’aux 
garanties minimales que doivent 
présenter les organismes en charge 
de ces formations dans le cadre 
de la procédure d’accréditation-
certification.  
(Jo du 30 décembre 2012).

oPPBTP
Approche économique 
de la prévention
L’oPPBTP publie sur son site 
les résultats d’une enquête 
sur l’approche économique de 
la prévention 1. réalisée auprès 
d’un échantillon d’entreprises 
du secteur, l’étude permet de 
comparer les « coûts » de la 
mise en place de mesures de 
prévention (location de matériel, 
formation des compagnons, 
etc.) aux « gains » générés : 
productivité, qualité, etc. Dans 
une très grande majorité de 
cas, les balances économiques 
sont très positives et les 
durées d’amortissement 
inférieures à l’année de travail. 
Un bilan du point de vue de 
la prévention collective et 
individuelle (réduction de la 
pénibilité, protection de la santé, 
amélioration de la sécurité) et 
de la qualité de vie au travail 
(développement personnel, 
développement durable, qualité) 
est également présenté pour 
chaque action.
1. Voir : www.preventionbtp.fr/

ANSES
Le programme  
pour 2013
L’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail 
(Anses) a présenté le 18 mars 
dernier son programme de travail 
pour 2013 et les rapports à 
venir. Plusieurs de ces travaux 
concernent la sécurité au travail. 
D’ici l’été, une publication sur 
l’exposition des salariés aux 
produits bitumineux (nature des 
substances émises et effets sur 
les travailleurs) paraîtra. Puis 
viendra une étude sur les risques 
sanitaires liés à l’exposition 
alimentaire, environnementale 
et professionnelle aux 
nanomatériaux. Enfin, une étude 
sur l’exposition des travailleurs 
agricoles aux pesticides sera 
publiée. Elle s’inscrit dans le 
cadre de la finalisation d’un 
guide européen sur les critères 
d’évaluation des risques pour  
les travailleurs agricoles.  
Les travaux engagés en 2012  
sur la pollution de l’air, 
notamment dans les enceintes de 
transports ferroviaires,  
se poursuivront en 2013.
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n Paris, le 30 mai 2013

management des 
établissements de santé
Destiné aux responsables 
ou aux chargés de sécurité 
d’établissements de soins, aux 
médecins et infirmier(e)s de 
prévention et aux membres de 
CHSCT, ce colloque aura pour 
principaux thèmes :
• liens entre réformes 
hospitalières et santé au travail, 
entre santé au travail et qualité 
de la prise en charge ;
• place, rôle et compétences 
des cadres de santé, des 
médecins-chefs de pôles, dans 
le management de la santé au 
travail ;
• évaluation de la satisfaction et 
du bien-être des soignants ;
• régulation de la violence dans 
les établissements sanitaires et 
médico-sociaux ;
• comparaisons internationales 
sur la prise en compte des 
enjeux de santé au travail dans 
le secteur de la santé ;
• vieillissement de la population ;
• transposition des recherches 
sur la santé au travail dans 
d’autres secteurs.
renseignements et inscription : 
www.iscparis-recherche.com/
les-colloques/index.html

n Bruxelles, le 18 juin 2013

machines silencieuses 
Ce séminaire est destiné aux 
fabricants et utilisateurs de 
machines, et traitera de la 
réduction de l’émission sonore. 
Il s’appuiera pour ce faire 
sur l’enquête Nomad menée 
au niveau européen, et est 
organisé par la Commission 
européenne et l’ADCo-Machines. 
renseignements et inscription :
pascal.etienne@dgt.travail.
gouv.fr, ou : jean.jacques@
inrs.fr

n Paris, les 10 et 11 juin 2013

gestes sur la souffrance 
au travail
organisé par le Groupe d’étude 
sur le travail et la souffrance 
au travail (Gestes), ce colloque 
s’intéressera aux actions 
pour soulager la souffrance, 
éradiquer les facteurs de 
risques et soigner le travail. 
renseignement et inscription :
http://gestes.net/
appelcolloquegestes/

 L’AgendA en bref 
n document unique et risques 
biologiques
Cette fiche a pour objectif d’aider chacun  
à intégrer l’évaluation des risques 
biologiques dans son document unique.  
Il y est fait un rappel :
• des quatre types de risques biologiques ;
• de la variété des secteurs professionnels 
concernés ;
• de la chaîne de transmission qui constitue 
le fil rouge de l’évaluation des risques, une 
chaîne à rompre pour assurer la prévention.
Trois exemples de reconstitution d’une 
chaîne de transmission sont présentés, 
avec des propositions d’actions de 
prévention visant à rompre cette chaîne : 
l’ornithose-psittacose, les risques de gale 
et l’accident d’exposition au sang et autres 
liquides biologiques.
ed 4410.

n sécurité des équipements de travail 
– Prévention des risques mécaniques 
est une brochure de plus de 80 pages 
abordant les mesures de prévention  
contre les risques mécaniques.  
Elle permet de faciliter le choix en 
présentant des moyens de protection 
connus à ce jour, dont on peut s’inspirer 
pour supprimer ou réduire les risques 
mécaniques engendrés par les machines. 
Les deux premiers chapitres sont 

consacrés à des définitions et résument  
la démarche à suivre pour le choix des 
mesures de prévention.  
Les troisième et quatrième chapitres  
sont dédiés à l’identification des 
phénomènes dangereux et aux mesures  
de prévention intrinsèque. Les chapitres 
suivants permettent l’aide au choix  
des mesures de prévention. L’ensemble  
de cet ouvrage est largement illustré de 
mises en situation.
ed 6122.

n santé et sécurité au travail : 
qui fait quoi ?
Ce guide, qui comprend douze pages, 
constitue une aide pour toute entreprise 
cherchant à déterminer le rôle de chacun  
et à l’afficher. Il permet aux salariés de 
connaître les attributions de chacun.  
Ce guide apporte également une aide 
méthodologique pour structurer une 
organisation, pour animer la prévention, 
pour rendre efficace le management  
de la santé et de la sécurité au travail.  
Il aide à intégrer la santé et la sécurité  
au travail dans toutes les fonctions  
de l’entreprise, à coordonner la prévention 
et permet de préciser les compétences 
nécessaires, les besoins de formation  
et les définitions du rôle de chacun.
ed 6141.

 Les pArutions en bref 

les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander 
auprès des caisses régionales (carsat, cramif et cgss).

L
e 8 avril dernier s’est tenue une jour-
née « Bâtir en toute sécurité » sur les 
700 chantiers Bouygues d’Île-de-
France. Les 6 500 compagnons Bou-

ygues Bâtiment de la région ainsi que les 
intérimaires et sous-traitants, soit près de 
11 000 personnes au total, étaient conviés 
à des ateliers de sensibilisation aux risques 
sur les chantiers, ceux-ci étant arrêtés 
pour la journée : levage de consoles de 
sécurité, élinguage d’éléments de coffrage, 
montage de tour… Cinq grandes théma-
tiques étaient à l’ordre du jour : la prépa-
ration physique et mentale, l’anticipation 
(identifier les risques en amont), le respect 
des règles, les aléas (identifier les impré-
vus susceptibles de survenir) et le retour 
d’expériences (signalement des incidents/
presqu’accidents et analyse des causes). 
« Nous ne voulons plus accepter les acci-

dents comme une fatalité, s’entendre dire 
“ce sont les risques du métier”, a souligné 
à cette occasion Philippe Fabié, P-DG de 
Bouygues Bâtiment Île-de-France. La pré-
vention est un travail d’équipe, où chacun 
doit se sentir préventeur, pour soi et ses 
collègues. » L’entreprise souhaitait parti-
culièrement associer à cette journée les 
intérimaires et les sous-traitants. Car si le 
taux de fréquence parmi les compagnons 
Bouygues a été autour de 14 en 2012, il a 
atteint 24 chez les intérimaires. D’où trois 
engagements pris auprès des sous-traitants 
lors de cette journée : le port permanent de 
certains équipements de protection indi-
viduelle, la lutte contre le risque « alcool » 
et la signature d’un accord avec l’OPPBTP 
renforçant la prévention auprès des sous-
traitants de l’entreprise. n
 C. R.

btP

Journée sécurité 
sur les chantiers Bouygues
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Travail & Sécurité : Vous êtes spécialiste des 
cohortes de populations. En quoi consiste 
leur étude, en épidémiologie ?
Marcel Goldberg. L’épidémiologie est une disci-
pline qui s’intéresse à la santé des populations 2. 
À cette fin, elle dispose d’outils et de méthodes 
de travail très élaborés. Parmi ces outils, les 
cohortes présentent un grand nombre d’inté-
rêts. Les cohortes sont des groupes de personnes 
suivis sur une période donnée. Elles permettent 
un suivi longitudinal, à l’échelle individuelle, de 
l’état de santé des populations étudiées. Elles 
offrent également la possibilité de tenir compte 
au mieux des nombreuses interactions, entre les 
facteurs relatifs aux conditions de vie (alimenta-
tion, habitat, accès aux soins, liens sociaux…), 
à l’environnement (expositions environnemen-
tales, professionnelles) et aux états de santé 
(chronologie des phénomènes pathologiques) 3. 

La cohorte « Constances », qui va suivre 
200 000 personnes du régime général de la 
Sécurité sociale, a été officiellement lancée le 
7 mars 2013. Quel en est le principe ?
M. G. « Constances » – pour CONSulTANts des 
CES 4 – va inclure à terme 200 000 personnes 
volontaires, d’horizons socioprofessionnels 
variés (hors régime agricole et indépendants), 
sur une classe d’âge relativement large, com-
prise entre 18 et 69 ans. Le principe de cette 
cohorte, dont les travaux sont coordonnés par 
Marie Zins (université de Versailles – Saint-
Quentin-en-Yvelines et Inserm), est de suivre un 
échantillon représentatif d’adultes de la popula-
tion française, pour étudier les effets de facteurs 
de risques sur diverses questions de santé, et en 
suivre l’évolution au fil des ans. Quatre grands 
thèmes vont être suivis prioritairement : les fac-
teurs professionnels, le vieillissement, les inéga-
lités sociales de santé et les problèmes de santé 
spécifiques des femmes. 15 000 personnes ont 
déjà été incluses, le recrutement total va se faire 
sur cinq ans.

« Un laboratoire 
épidémiologique ouvert »

« Constances » apparaît dans la droite ligne 
de « Gazel », précédente étude de cohorte que 
vous dirigez et qui a été constituée auprès 
de salariés de Gaz de France et Électricité de 
France dès 1989. Quelles sont les différences ? 
M. G. « Constances » est en quelque sorte le bébé 
de « Gazel », c’est sa suite conceptuelle et scien-
tifique. « Gazel » entre dans sa 25e année d’exis-
tence. C’est une cohorte de 20 000 personnes. 
Il s’agit d’une population générale, c’est-à-dire 
qu’elle n’est pas orientée, elle prend en compte 
des gens en bonne santé, le plus largement pos-
sible. Mais elle présente des limites : classes d’âge 
définies et ne pouvant être « rajeunies » (lors de 
leur inclusion, les femmes avaient entre 35 et 
50 ans et les hommes, entre 40 et 50 ans), milieu 
socioprofessionnel précis, employeur unique 
(EDF-GDF au moment de l’inclusion des salariés 
dans la cohorte), effectif limité… Lorsqu’elle a été 
lancée, la cohorte « Gazel » n’avait pas d’objec-
tif clairement déterminé. Nous sommes partis 
sans savoir où nous allions, ni combien de temps 
cela durerait. À l’époque, nous n’avions aucune 
idée de la suite de l’étude, du taux de réponses 
et du suivi dans la durée. Les cohortes existaient 
déjà, mais « Gazel » en était un modèle original 
par son ouverture systématique à tous les sujets 
de recherche en épidémiologie. Son lancement 
s’est fait dans un scepticisme assez large. « Ça 
ne marchera jamais », a-t-on beaucoup entendu 
à l’époque. Tout comme « Constances », c’est un 
« laboratoire épidémiologique ouvert », les don-
nées sont accessibles à toute la communauté de 
recherche en épidémiologie. Depuis son lance-
ment, une cinquantaine de projets de recherche 
ont exploité les données, dès le début des années 
1990, et ont fait l’objet de plus de 200 publica-
tions scientifiques.

Sur quels sujets portent ces études qui ont 
découlé ou découlent de la cohorte « Gazel » ? 
M. G. Une large gamme de thèmes est abordée : 
déterminants de santé (consommation d’alcool, de 
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Épidémiologiste, enseignant à l’université de Versailles – Saint-Quentin- 
en-Yvelines, MARCEl GOlDBERG exerce à l’Inserm 1 en tant que spécialiste 
de « cohortes de populations » de grande taille. Il travaille depuis plus de trente ans 
de vie au suivi des populations actives, en surveillant notamment les aspects 
de santé au travail.
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l’épidémiologie en 
médecine de contrôle 
et en médecine 
du travail à EDF-GDF 
jusqu’en 1996.



Le GranD enTreTien

tabac, pratique d’un exercice physique, alimenta-
tion…), environnement et liens sociaux, exposi-
tions au travail… Sur les risques professionnels, 
les pathologies abordées sont très variées : fac-
teurs biomécaniques (troubles musculosquelet-
tiques), facteurs psychosociaux, exposition aux 
solvants et problèmes cognitifs… Les études sur 
les facteurs de risques psychosociaux ont permis 
d’introduire, pour la première fois à grande échelle 
en France, les questionnaires maintenant bien 
connus de Karasek ou de Siegrist 5. La dernière en 
date concerne le lien entre risques ischémiques 
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(d’infarctus ou d’accident vasculaire) et stress, 
publiée en septembre 2012 dans le cadre d’une 
étude européenne regroupant treize cohortes en 
population en Europe 6. L’un des avantages essen-
tiels de « Gazel » a été l’excellent suivi qu’a permis 
cette cohorte, puisque les historiques de carrières 
(postes, expositions connues, pathologies avé-
rées…) étaient très bien renseignés. Étant donné 
sa longévité, les travaux de recherche évoluent 
avec la population étudiée.

D’ailleurs, l’un des projets en cours est « Work 
Age », sur les effets à très long terme des expo-
sitions professionnelles et plus largement sur 
les problèmes liés au vieillissement…
M. G. Presque toutes les personnes intégrées 
dans « Gazel » ont aujourd’hui cessé leur activité 
professionnelle. Nous observons donc ce qui se 
passe après leur départ à la retraite, entre 60 
et 75 ans. On a par exemple constaté que les 
anciens d’EDF-GDF exposés à des solvants conti-
nuaient à exprimer des déficits cognitifs liés à 
cette exposition. On observe des effets rémanents 
des troubles musculosquelettiques, même long-
temps après la fin de l’exposition : les lombalgies 
générées par la conduite automobile pour ceux 
qui passaient beaucoup de leur temps profes-

Marcel Goldberg, 
épidémiologiste.
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qu’est-ce que l’éPidémiologie ?
L’oMS définit l’épidémiologie comme suit : 
« Étude de la fréquence et de la répartition 
des maladies dans le temps et dans l’espace, 
ainsi que du rôle des facteurs qui déterminent 
cette fréquence et cette répartition au sein 
des populations humaines. » L’épidémiologie 
comme discipline d’étude est relativement 
récente dans l’histoire des sciences, 
la première étude significative remontant 
à 1854.
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sionnel sur les routes sont toujours présentes. 
Très schématiquement, dans l’apparition des 
troubles musculo squelettiques, les facteurs bio-
mécaniques s’avèrent essentiels et les facteurs 
sociaux, marginaux. 
On constate que la qualité de vie reste dégradée 
chez les retraités qui ont eu des problèmes de 
santé liés à leur profession durant leur vie active. 
Aujourd’hui, il y a un projet de recherche sur les 
retraités en tant qu’aidants : ils se retrouvent à 
un moment de leur vie avec des parents ou des 
proches à charge. Quelles implications cela a sur 
leur quotidien, sur leur santé ? En particulier, 
nous avons obtenu des résultats très intéressants 
sur des aspects tels que le sommeil, le sentiment 
de bonne ou de mauvaise santé, et l’évolution de 
la consommation d’alcool en fonction du genre, 
de la catégorie socioprofessionnelle… Il n’existe 
nulle part au monde l’équivalent des données 
que l’on a dans « Gazel » sur le passage à la 
retraite. Cette cohorte est une bonne illustration 
de ce que peuvent apporter les études sur une 
longue durée. 
Dans le cadre de « Constances », une surveillance 
des personnes à partir de 45 ans aura lieu pour 
comprendre les mécanismes du vieillis sement 
cognitif. Cela n’a encore jamais été réalisé à cette 
échelle. Pour l’heure, les grandes études sur le 
vieillissement commencent à 65 ans. Or, les cher-
cheurs souhaitent désormais avoir des données 
antérieures pour comprendre les processus qui 
vont aboutir ou non à l’apparition de la maladie 
d’Alzheimer, par exemple.

Quelle est la finesse des données que vous 
recueillez ? 
M. G. Tant pour « Gazel » que pour « Constances », 
le fait de disposer d’un questionnaire annuel 
permet d’étudier les trajectoires finement. Pour 
« Gazel », nous avons observé un retour de l’ordre 
de 75 % chaque année. Bien sûr, il existe un effet 
d’« auto-sélection » : on constate par exemple que 
les classes d’âge les plus jeunes, les catégories 
socioprofessionnelles les plus modestes, les per-
sonnes présentant des problèmes d’ordre psy-
chiatrique, ainsi que les personnes présentant 
des comportements dits « à risque » (consomma-
tion régulière d’alcool, de tabac…) participent 
moins spontanément. On peut alors effectuer des 
rapprochements avec les banques de données 
nationales, en termes de santé ou de carrière.

Comment se fait la sélection des participants 
dans une telle cohorte ?
M. G.  Sur le papier, c’est très facile : on possède 
en France beaucoup de données pertinentes 
accessibles. Nous avons un seul système de 
données centralisé et national, correspondant 
aux différents régimes de Sécurité sociale, ainsi 
qu’une base de données extraites des régimes de 
retraites, qui couvrent l’ensemble de la population. 
Le Système national d’informations inter-régimes 
d’assurance maladie (SNIIR-AM, la plus grande 
base de données sur la santé dans le monde) 7 et 

la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) 
qui recueille les données socio-professionnelles 
de chacun pour calculer les retraites. Dans les 
faits, c’est beaucoup plus complexe. Pour obtenir 
200 000 personnes qui soient représentatives 
tant des participants que des non-participants, 
il faut en tirer au sort dix fois plus. J’ai d’ailleurs 
eu la surprise de recevoir chez moi un courrier 
m’annonçant que j’avais été tiré au sort pour par-

ticiper à « Constances » ! Obtenir un échantillon 
représentatif est très compliqué en termes statis-
tiques. L’une des autres limites de cette cohorte 
est qu’elle exclura les personnes cotisant aux 
régimes agricole (MSA) et des indépendants (RSI). 
Mais l’Institut de veille sanitaire (InVS) a lancé un 
projet de cohorte « Coset » qui inclura ces deux 
régimes et qui étudiera les liens entre expositions 
au travail et pathologies 8. Les résultats de ces 
études seront à considérer par le monde du tra-
vail, au-delà de la communauté scientifique, avec 
la plus grande attention.

1. Inserm : Institut national de la santé et de la recherche 
médicale. 

2. Voir encadré : « Qu’est ce que l’épidémiologie ? », page 11.

3. Source : www.gazel.inserm.fr. 
Voir aussi : www.constances.fr.

4. CES : Centres d’examens de santé.

5. Lire : TC 108 – « Stress et risques psychosociaux : concepts 
et prévention ». Documents pour le médecin du travail,  
n° 106, 2e trimestre 2006, pp. 169-186 (consultable sur : 
www.rst-sante-travail.fr) 

6. Lire : Santé et Travail n° 81, janvier 2013. Lien : 
www.sante-et-travail.fr/marcel-goldberg---infarctus--le-
role-du-stress-au-travail-est-occulte-_fr_art_1185_62106.
html. L’étude complète est parue dans la revue britannique 
The Lancet (en anglais), en 2012.

7. Voir : www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/CNAMTS___Le_
SNIIRAM_et_les_bases_de_donnees_de_l_assurance_
maladie_en_2011.pdf . 

8. Lire : Travail & Sécurité n° 730, juillet-août 2012, p. 14. 
Consultable sur : www.travail-et-securite.fr. 
Voir aussi : www.coset.fr.
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la coHorte « constances »
La cohorte « Constances » a été lancée par l’université de Versailles 
– Saint-Quentin-en-yvelines, l’Inserm et la Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés (CnamTS), avec la participation des 
Caisses primaires d’assurance maladie, des Centres d’examens de santé 
(CES), des principales sections locales mutualistes et de la Caisse 
d’assurance maladie des industries électrique et gazière. La constitution 
de la cohorte s’effectue par tirage au sort d’un échantillon représentatif 
des affiliés du régime général, âgés de 18 à 69 ans. À son inclusion dans 
la cohorte, chaque personne bénéficie d’un bilan de santé complet. 
Chaque personne tirée au sort fera l’objet d’un suivi permanent de très 
longue durée, sous forme d’un questionnaire postal annuel et d’un 
examen tous les cinq ans dans l’un des dix-sept CES participants. 
La surveillance des risques professionnels fait l’objet d’un partenariat 
avec l’Institut de veille sanitaire. Le projet a obtenu un financement de 
35 millions d’euros sur huit ans. Afin d’asseoir le dossier lors de son 
dépôt, 41 déclarations d’intention d’équipes pour des projets de 
recherche ont accompagné le dossier, illustrant l’intérêt et les attentes 
que suscite la cohorte Constances dans le milieu épidémiologique. 

Propos recueillis par 
Antoine Bondéelle 
et Céline Ravallec
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L
a démarche de préven-
tion et de réduction des 
facteurs de pénibilité au 
travail est une obliga-
tion née de la réforme 

des retraites de 2010. « Avec le 
recul de l’âge légal du départ à la 
retraite, il était légitime de s’in-
terroger sur les risques d’usure 
professionnelle, estime Gaëlle 
Postic, ingénieur-conseil à la 
Carsat Rhône-Alpes. La régle-
mentation met l’accent sur une 
dizaine de risques profession-
nels. La pénibilité est caractéri-

sée par une exposition à un ou 
plusieurs de ces facteurs sus-
ceptibles de laisser des traces 
durables, identifiables et irréver-
sibles sur la santé. Ils sont liés à 
des contraintes physiques mar-
quées, à des environnements 
physiques agressifs ou à cer-
tains rythmes de travail. Toutes 
les entreprises, quels que soient 
leur taille, leur statut juridique 
et leur secteur d’activité doivent 
mettre en place des actions pour 
réduire la pénibilité. » En pre-
mier lieu, il s’agit d’assurer une 

traçabilité. Depuis le 1er février 
2012, les employeurs ayant 
identifié des situations d’expo-
sition à des facteurs de pénibi-
lité doivent consigner dans une 
fiche individuelle de prévention 
des expositions les conditions de 
pénibilité auxquelles le salarié 
est exposé, la période au cours 
de laquelle l’exposition est sur-
venue et les mesures de préven-
tion mises en œuvre. Cette fiche 
est réactualisée régulièrement. 
« Il ne s’agit pas de restreindre 
l’évaluation des risques aux 
seuls facteurs de pénibilité, sou-
ligne Raoul Chabrier, contrôleur 
de sécurité à la Carsat Auvergne. 
L’absence de facteurs de pénibi-
lité ou de niveaux d’exposition 
susceptibles de laisser des traces 
durables, identifiables et irréver-
sibles sur la santé n’exonère pas 
l’entreprise de son obligation 
générale de sécurité et notam-
ment de la mise en place du 
document unique d’évaluation 
des risques. »

Un dispositif à visée 
préventive
Autre intérêt du dispositif : per-
mettre un départ à la retraite à 
60 ans à taux plein, sous cer-
taines conditions, de salariés 
ayant été exposés et n’ayant 
plus les capacités pour tenir leur 
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Les travaux pénibles 
en ligne de mire

Il est diffcile de 
déterminer le seuil 
à partir duquel un 
facteur de pénibilité 
serait porteur d’un 
surcroît de risque 
significatif à long 
terme.

lE DISPOSITIF PéNIBIlITé introduit par la réforme des retraites est venu créer une véritable 
dynamique de négociations dans les entreprises. Le sujet, qui pour beaucoup reste complexe, 
pourrait bien apporter un nouveau souffle pour les pratiques en santé et sécurité au travail.

10 facteurs de pénibilité, liés à des contraintes
physiques marquées, à un environnement physique 
agressif ou aux rythmes de travail sont énumérés dans 
le décret du 30 mars 2011 : les manutentions manuelles 
de charges, les postures pénibles, les vibrations 
mécaniques, les agents chimiques dangereux et CMR 
(y compris les poussières et fumées), les activités 
en milieu hyperbare, le bruit, les températures 
extrêmes, le travail de nuit, le travail en équipes 
successives alternantes, le travail répétitif.

11 accords de branche relatifs à la pénibilité ont été 
conclus, 7 s’inscrivant directement dans le cadre 
du dispositif. Ils concernent le BTP, le commerce 
de détail et de gros à prédominance alimentaire, 
les entreprises sociales pour l’habitat, l’assainissement 
et la maintenance industrielle, la fabrication et le 
commerce de produits pharmaceutiques, l’industrie 
pétrolière et l’industrie du bois. Fin janvier 2013, 
3 249 accords ou plans d’entreprise avaient été 
transmis aux Direccte. 
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emploi. Selon la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse (Cnav), 
au 31 décembre 2012, 6 358 
demandes de retraite avaient été 
déposées dans ce cadre et 4 007 
acceptées. « La visée reste avant 
tout préventive, insiste Gaëlle 
Postic. Il s’agit de renforcer la 
prise en compte des risques et 
d’ouvrir la réflexion sur les par-
cours professionnels en les anti-
cipant. Un guide 1 est disponible 
pour aiguiller les entreprises 
concernées dans la mise en 
place d’une démarche en quatre 
étapes : diagnostic, prévention, 
traçabilité, compensation. » À 
noter que si la prévention de la 
pénibilité au travail s’impose à 
tous, les entreprises d’au moins 
50 salariés, dont plus de la moi-
tié de l’effectif est exposé à un 
facteur de pénibilité, ont obliga-

tion depuis le 1er janvier 2012 de 
négocier un accord ou d’élabo-
rer un plan d’action, sous peine 
d’une pénalité 2. D’une durée 
maximale de trois ans, l’accord 
ou le plan d’action doit être 
renouvelé à son terme. Il traite 
impérativement de la réduction 
des poly-expositions aux fac-
teurs de pénibilité ou de l’adap-
tation et l’aménagement du poste 
de travail. Il doit également 
prendre en compte au moins 
deux thèmes parmi les suivants : 
l’amélioration des conditions de 
travail (notamment sur le plan 
organisationnel), le développe-
ment des compétences et des 
qualifications, l’aménagement 
des fins de carrière, le main-
tien en activité. Il est déposé à 
la Direction régionale des entre-
prises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de 
l’emploi (Direccte), en charge du 
contrôle. Lors d’un premier bilan 
au 1er juin 2012, 1 422 accords 
d’entreprise ou plans d’action 
avaient été reçus. Le chiffre a 
plus que doublé depuis.

Un dialogue nécessaire
Malgré cette apparente dyna-
mique, les entreprises se 
heurtent à plusieurs obstacles. 
Leurs premières interrogations : 
entrent-elles dans le champ 
d’application de la loi ? Ont-elles 
50 % de salariés exposés à des 
facteurs de pénibilité ? Et sur 
quelles données s’appuyer pour 
en juger  ? Pour chaque facteur 
de risque, des fiches repères 
sont consultables sur le site 
www.travai l ler-mieux.gouv.
fr. Les services de santé au tra-
vail peuvent également aider à 
objectiver les critères d’exposi-
tion. « Cerner la notion de péni-
bilité, appliquée à son propre 

métier, est parfois un véritable 
casse-tête. Une concertation 
entre l’employeur et les repré-
sentants du personnel est abso-
lument nécessaire », indique 
Christian Suss, directeur tech-
nique de l’établissement Grands 
Vins de Gironde, à proximité de 
Bordeaux. Le document unique 
constitue lui aussi une bonne 
base de départ. « Il est égale-
ment légitime de s’interroger sur 
la prise en compte de facteurs 
de pénibilité qui ne sont pas 
visés par la réglementation », 
commente Laurent Claudon, 
responsable d’études, au dépar-
tement Homme au travail de 
l’INRS, évoquant notamment les 
risques psychosociaux, absents 
du dispositif, et en particulier 
le manque d’autonomie, la sur-
charge de travail, la faible recon-
naissance, le manque de soutien 
des collègues et de l’encadre-
ment, les conflits éthiques, etc. 
« L’écoute est fondamentale. Un 
dialogue doit se mettre en place 
entre les employeurs, les respon-
sables des ressources humaines, 
les fonctionnels de sécurité, les 
salariés, leurs représentants, 
l’équipe pluridisciplinaire de 
santé au travail, analyse Gaëlle 
Postic. C’est ainsi que l’on verra 
émerger des pistes d’améliora-
tion prenant en considération 
la pénibilité au sens large. C’est 
également ainsi que l’on aidera 
les salariés – notamment les 
seniors – à travailler en bonne 
santé, plus longtemps. » n

1. INRS, ED 6135, « Pénibilité : tous 
concernés ! », sept. 2012.

2. Les entreprises de 50 à  
299 salariés (ou appartenant  
à un groupe de 50 à 299), couvertes  
par un accord de branche étendu,   
n’ont pas obligation d’établir un plan  
ou un accord.

G. B.

la Pénibilité en trois volets
Les chercheurs, praticiens et scientifiques, s’accordent  
sur trois volets de la pénibilité. Serge Volkoff, directeur 
de recherche au Centre d’études de l’emploi, les décrit : 
«  Il y a effectivement celui qui consiste à dire que les 
parcours professionnels peuvent présenter, à long terme, 
des effets susceptibles de nuire à la santé et de réduire 
l’espérance de vie. Pour autant, accoler l’étiquette pénibilité 
sur ces seules caractéristiques serait réducteur. 
 Il faut également considérer la pénibilité pour raison de santé 
– que l’état mettant le salarié en difficulté soit en lien ou non 

avec le travail – et la pénibilité ressentie dans le vécu 
professionnel. » 

Au centre INrS de Nancy, Kévin Desbrosses conduit 
actuellement une étude exploratoire pour permettre une 
évaluation globale des pénibilités au travail, prenant en 
considération ces différents volets ainsi que le parcours 
professionnel des salariés.

Les efforts physiques 
intenses peuvent 
provoquer une usure 
des articulations, plus 
durement ressentie 
avec l’âge.

REpèREs 
n lE FONDS NATIONAl 
de soutien relatif 
à la pénibilité (FNSP), 
créé jusqu’au 
31 décembre 2013 
et placé auprès de 
la Caisse nationale 
d’assurance maladie 
des travailleurs 
salariés (CNAMTS), 
contribue, 
sous forme de 
subventions, 
au financement 
d’actions menées 
en faveur de la 
prévention 
de la pénibilité.
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L
a rédaction de fiches 
pénibilité a-t-elle permis 
d’inclure de nouveaux 
éléments dans le docu-
ment unique d’évalua-

tion des risques de l’entreprise ? 
« Oui, nous avons mis en évi-
dence les vibrations mécaniques 
dues à l’utilisation d’un pisto-
let pneumatique, ainsi que des 
postures pénibles, qui n’avaient 
jusqu’alors pas été identifiées. » 
C’est ce que répond Charline 
Garraud, animatrice hygiène, 
sécurité et environnement (HSE) 
chez AB Maintenance à Chamblet 
(Allier), qui a pris en main il y a 
un peu plus d’un an la démarche 
lutte contre la pénibilité lancée 
par l’entreprise. « De nouvelles 
actions de prévention suivront, 
poursuit-elle. Nous prévoyons 
par exemple la mise en place de 
formations Caces, l’attribution de 
chariots de mécanicien, la mise à 
disposition de sièges à proximité 
des postes de travail ou encore 
la mesure du niveau sonore 
dans l’atelier. » Spécialisée dans 
la maintenance industrielle à 
dominante électromécanique, 
la société est dirigée par Alain 
Barthazon, également à la tête 

d’une entreprise de mécanique 
générale. En 2011, il crée pour 
ces deux entités, où travaillent 
une trentaine de salariés, un 
poste d’animatrice HSE. « Il nous 
fallait une compétence interne 
pour se consacrer à 100 % à 
ces questions », estime-t-il. À la 
recherche d’informations lui per-

mettant d’appréhender le dispo-
sitif pénibilité, Charline Garraud 
assiste, en juin 2012, à une réu-
nion publique organisée par la 
Carsat Auvergne. L’organisme 
de prévention a en effet très vite 
identifié les besoins exprimés 
par les entreprises devant éta-
blir des diagnostics pénibilité en 

16
17

Les fiches pénibilité 
ont été réalisées pour 
tous les salariés.

lA CARSAT AuvERGNE a développé une méthodologie d’évaluation des risques 
professionnels permettant une extraction simple des facteurs de pénibilité afin d’aider 
les entreprises dans la réalisation des fiches de prévention des expositions à certains 
facteurs de risques professionnels. Une campagne régionale, dont a pu bénéficier 
l’entreprise AB Maintenance, à Chamblet. 

L’Auvergne 
entre en campagne
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camPagne Pénibilité
La Carsat Auvergne a déployé, en 2012, une action d’accompagnement des 
entreprises locales dans leurs obligations de mise en place d’actions contre la 
pénibilité au travail. L’occasion de revenir, lors de réunions publiques, sur le 
contexte réglementaire, les facteurs de pénibilité, la réalisation du diagnostic 
interne ou encore la fiche d’exposition des salariés. Une méthodologie de 
travail a été proposée, à partir du document unique d’évaluation des risques, 
et appliquée lors d’un exercice, sur la base du film Alain, le soudeur réalisé par 
l’INrS. D’autres présentations sont prévues et de nouvelles mises en pratique 
seront proposées, afin d’illustrer l’action dans plusieurs secteurs d’activité : 
chauffeurs routiers, auxiliaires de vie, plaquistes… ©
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vue de la mise en place de plans 
d’action ou d’accords. 

Relancer l’évaluation 
des risques
« Dès janvier 2012, nous avions 
amorcé, avec quinze entreprises 
volontaires, une réflexion sur le 
lien entre la fiche individuelle 
de prévention des expositions 
à certains facteurs de risques 
professionnels et le document 
unique », explique François Vil-
lin, contrôleur de sécurité à la 
Carsat Auvergne. Une campagne 
régionale, relayée par plusieurs 
réunions publiques à Auril-
lac, Cébazat, Le Puy-en-Velay 
et Saint-Pourçain-sur-Sioule, 
est lancée quelques mois plus 
tard. Au total, 437 participants 
sont recensés, parmi lesquels 
Charline Garraud. « Les pre-
miers retours nous ont conduits 
à restructurer notre offre de for-
mation autour de la pénibilité. 
Nous proposons notamment aux 
entreprises un module d’éva-
luation des risques permettant 
de réaliser les fiches de préven-
tion », poursuit François Villin. 
Car l’idée phare est de relancer 
l’évaluation des risques, en pro-
posant une méthodologie inté-
grant la notion de pénibilité. 
« Le document unique répertorie 
l’ensemble des risques profes-
sionnels auxquels sont exposés 
les salariés. Une fois qu’il est 
renseigné, il suffit d’extraire les 
facteurs de pénibilité mais éga-
lement les mesures mises en 
place pour y répondre », précise 
le contrôleur de sécurité. « Lors 
de la réunion, nous avons testé la 
méthodologie appliquée au cas 
concret d’un soudeur, indique 
Charline Garraud. À mon retour 
à Chamblet, j’ai cependant été 
confrontée à une difficulté : 

l’absence de seuil défini pour 
les facteurs de risques répon-
dant aux critères de la pénibilité. 
C’est à l’entreprise elle-même 
de l’établir. » Travaillant à par-
tir du document unique, l’ani-
matrice HSE recense les tâches 
pouvant être considérées comme 
pénibles, sort la liste des sala-
riés concernés et met progres-
sivement en place les fiches 
individuelles d’exposition. La 
particularité d’AB Maintenance : 
une partie du personnel est 
détachée à temps plein dans des 
entreprises extérieures. Charline 
Garraud part à leur rencontre 
pour les former in situ. La fiche 
leur est présentée. Un dialogue 
s’instaure.

À la rencontre 
des opérateurs
« L’idée était qu’ils soient eux-
mêmes contributeurs et expri-
ment ce qu’ils perçoivent dans 
leur quotidien. Certains m’ont 
aidée à affiner l’analyse de 
poste », affirme l’animatrice 
HSE. « Toutes les solutions ne 
peuvent être mises en place au 
même rythme, mais l’écoute est 
bien là, estime Christian Giron-
don, technicien de maintenance. 
En vingt ans de métier, je n’ai 
jamais vu, chez mes précédents 
employeurs, autant d’attention 
portée aux conditions de tra-
vail. » « Nous demandons aux 
salariés de nous indiquer toute 
situation qui présenterait un 
risque ou tout besoin relatif à 
la sécurité. Des fiches d’amélio-
ration sont rédigées et servent 
de base pour négocier, avec les 
entreprises chez qui nous inter-
venons, la mise en œuvre d’ac-
tions correctives », ajoute Alain 
Barthazon. Parmi les prochains 
objectifs d’AB Maintenance : 

la mise en place de nouvelles 
formations à la Prévention des 
risques liés à l’activité physique 
(Prap). La question des manu-
tentions manuelles – en cause, 
tous secteurs confondus, dans 
un quart des accidents du travail 
– reste une priorité. « L’action 
a contribué à renforcer le dia-
logue social, souligne Stéphane 
Bierjon, contrôleur de sécurité 
à la Carsat Auvergne. Certains 
risques répertoriés dans le docu-
ment unique, comme les risques 
psychosociaux, ont une inci-
dence sur le vécu professionnel, 

quand bien même ils ne sont pas 
représentés dans les facteurs de 
pénibilité. L’implication des sala-
riés dans la démarche témoigne 
d’une volonté d’y être attentif. » 
Le personnel voit-il pour autant, 
à travers ce dispositif pénibilité, 
se dessiner la perspective d’un 
départ anticipé à la retraite ? 
Pas nécessairement. Mais pour 
le chef d’entreprise, le véritable 
enjeu est ailleurs : « Que chacun 
parvienne à l’âge de la retraite 
en bonne santé, c’est bien là 
l’essentiel. » n

G. B.

Charline Garraud est 
partie sur les sites 
pour rencontrer les 
opérateurs et leur 
expliquer le travail 
mené sur la pénibilité.
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et les intérimaires ?
Au cours des réunions publiques, la situation des 
intérimaires a fait l’objet de questions de la part des 
entreprises. Dans leur cas, la fiche individuelle d’exposition 
à certains facteurs de risques professionnels doit être 
établie par l’entreprise d’intérim, sur la base d’éléments de 
diagnostic fournis par l’entreprise utilisatrice. Une 
situation d’autant plus complexe qu’un même intérimaire 
peut être amené à exercer plusieurs missions de nature 
différente dans des entreprises distinctes. 

statistiques
Du 1er juillet 2011 au 13 février 2013, 228 demandes  
de départ en retraite anticipée pour pénibilité ont été 
enregistrées pour la région Auvergne. 138 ont été attribuées, 
49 rejetées, et 41 dossiers sont encore en cours. 
Au 6 mars 2013, 25 accords et 48 plans d’action avaient 
déjà été signés dans la région.
(Source : Direccte Auvergne)
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T
out dans le travail peut 
éventuellement être 
perçu comme pénible. 
Et ce qui l’est pour l’un 
ne l’est pas nécessaire-

ment pour l’autre. Partant de ce 
principe, de quels moyens dis-
pose-t-on pour s’y retrouver ? » 
Lorsque des acteurs institution-
nels se sont proposé de venir 
traiter de la pénibilité en partant 
de l’observation de ce qui se 
passe réellement dans ses cui-
sines, Michel Naas a saisi l’occa-
sion « sans hésiter ». Gérant de 
l’établissement « Le Savoyard », 
à Chambéry, il s’est porté volon-
taire pour participer à un travail 
d’analyse lancé conjointement 
par la Carsat Rhône-Alpes et la 
Fédération autonome générale 
de l’industrie hôtelière touris-
tique (Fagiht). « À la sortie d’un 
texte réglementaire, nous avons 
un rôle d’information auprès de 
nos adhérents, afin d’en faciliter 
la compréhension et de simpli-
fier la mise en œuvre des obli-
gations qui en découlent. Depuis 
la loi sur la réforme des retraites 
de novembre 2010, tous sont 
concernés par la mise en place 
d’un dispositif de lutte contre la 

pénibilité au travail. Pourtant, 
pour la plupart, ils se sentaient 
noyés par la complexité de ce 
qui leur était demandé », évoque 
Julien Gruau, juriste à la Fagiht. 
Le syndicat professionnel, qui 
avait élaboré, quelques années 
plus tôt, un document d’aide à 
l’établissement du document 
unique d’évaluation des risques, 
traitant de façon distincte la 
situation des restaurants, des 
débits de boisson et de l’hôtel-
lerie, voit néanmoins dans le 
texte une opportunité de relan-
cer la dynamique de prévention. 
« Pour nous l’enjeu était double : 
trouver un langage qui parle aux 
TPE et un partenaire incontes-
table avec lequel nous pourrions 
travailler sur l’accompagnement 
des entreprises », évoque Claude 
Daumas, président de la Fagiht. 

Travail réel
En juillet 2012, une rencontre 
décisive a lieu à Albertville. 
Au cours d’une réunion organi-
sée par la Carsat Rhône-Alpes, 
visant à présenter les grands 
points de la réforme et l’obliga-
tion de traçabilité et de préven-
tion de la pénibilité pour toutes 

les entreprises, l’idée d’un par-
tenariat se met en place. « À 
la demande de la Fagiht, nous 
avons élaboré un outil pour 
aider les entreprises dans leur 
diagnostic et leur permettre de 
renseigner les fiches de traçabi-
lité et de mener un plan d’action 
de prévention de la pénibilité au 
travail, explique Philippe Luzy, 
ingénieur-conseil à la Carsat 
Rhône-Alpes. Mais pour y par-
venir, il nous fallait entrer dans 
le détail de chaque métier. » « Le 
Savoyard », à Chambéry, et l’hô-
tel « Les Trésoms », à Annecy, 
acceptent d’accueillir les pré-

18
19

SE BASANT SuR l’OBSERvATION du travail des salariés, la Carsat Rhône-Alpes et la Fédération 
autonome générale de l’industrie hôtelière touristique (Fagiht) ont construit une grille 
d’aide au diagnostic, à la traçabilité et au suivi de la prévention de la pénibilité au travail. 
L’occasion de donner une lecture simplifiée des obligations réglementaires, répondant 
aux besoins réels des hôtels et restaurants.

Dans les coulisses 
des hôtels-restaurants

témoignage
lAuRENCE ENGRAND, ingénieur-conseil à la Carsat Rhône-Alpes

« Un dispositif expérimental sur la pénibilité a été initié 
dans la région avec le secteur agro-alimentaire. Un collectif 
de 14 entreprises, mobilisées par le CEEI d’Alimentec 
à Bourg-en-Bresse, a été réuni une journée en juin 2012, 
pour la mise en route d’un projet pénibilité. Nous leur avons 
demandé de mobiliser un représentant rH et un fonctionnel 
sécurité, la démarche intégrant à la fois des questions de 
gestion des compétences et des carrières et des questions 
de santé et de sécurité au travail. Les entreprises ont été 

revues trois mois plus tard pour échanger sur les critères de 
pénibilité, la traçabilité et les éléments de choix des mesures de 
prévention, puis, à nouveau, à leur demande, en janvier 2013. 
L’expérimentation a permis d’inscrire une nouvelle formation 
au catalogue, pilotée par Isabelle Pin-Claret, technicien-conseil 
au pôle formation, avec l’idée de travailler avec un collectif 
multisecteurs sur deux jours, espacés dans le temps. 
Une première session a été lancée en février avec 
dix entreprises. Une seconde est prévue pour l’automne. »
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Les salariés sont 
soumis à des 
contraintes physiques 
marquées, notamment 
en ce qui concerne les 
postures. 
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venteurs pour un travail d’ob-
servation de l’activité. Leur sou-
hait : affiner leur analyse sur un 
panorama de métiers représen-
tés dans la profession. Pour l’hô-
tellerie, il s’agit des femmes de 
chambre, des gouvernantes, des 
réceptionnistes, des employés 
de spa, des lingères et des 
agents techniques. Du côté de 
la restauration, ce sont les bar-
men, les serveurs, les cuisiniers, 
les plongeurs et à nouveau des 
agents techniques. « Nous avons 
relevé des contraintes phy-
siques marquées, telles que les 
postures pénibles, notamment 
chez les lingères ou les femmes 
de chambre, mais également de 
nombreuses manutentions de 
charges et des gestes répétitifs, 
en cuisine par exemple », sou-
ligne Philippe Luzy. « Nos adhé-
rents avaient besoin de faire le 

lien entre pénibilité et document 
unique d’évaluation des risques. 
Nous avons souhaité leur faire 
comprendre que le travail sur la 
pénibilité pouvait leur apporter 
un regard complémentaire et 
plus pointu dans leur appré-
ciation des risques profession-
nels », poursuit Claude Daumas. 
De l’observation des tâches, les 
préventeurs excluent d’emblée 
deux facteurs de pénibilité 
ciblés par la loi, mais absents 
a priori dans les métiers de 
l’hôtellerie et de la restauration : 
les vibrations mécaniques et 
le travail en milieu hyperbare. 
Ce travail leur permet surtout 
d’élaborer une grille de réali-
sation du diagnostic, de mise 
en place d’une traçabilité indi-
viduelle et de suivi des moyens 
de prévention, totalement adap-
tée à la typologie de métiers. Ils 

font, en quelque sorte, du « sur 
mesure ». Elle s’accompagne 
d’un guide « Aide à la mise en 
place de la démarche préven-
tion de la pénibilité dans le sec-
teur de l’hôtellerie et de la res-
tauration traditionnelles ».

Un outil à s’approprier
« La grille établit, pour chaque 
facteur de pénibilité, des repères 
permettant un classement sur 
trois niveaux : risque fort (tâche 
pénible), risque moyen à inté-
grer dans le document unique 
d’évaluation des risques et 
absence de risque », précise 
Philippe Luzy. Dans chaque cas, 
les valeurs proposées consti-
tuent une aide. À charge pour 
chaque établissement de s’ap-
proprier la méthode en fonc-
tion de son activité propre et 
à l’aune du dialogue social et 
des données complémentaires 
apportées par le médecin du 
travail. « Nous sommes 9 sala-
riés pour une moyenne de 150 
couverts par jour, avec une 
ouverture 6 jours sur 7. Autant 
dire qu’il y a du mouvement, 
témoigne Michel Naas. Chez 
nous, le document unique était 
déjà en place. Grâce à ce nou-
vel outil, crédible et pratique, 
nous avons affiné l’analyse des 
risques en faisant ressortir les 
points sensibles, parmi lesquels 
on peut citer notamment la des-
cente en réserve avec les fûts 
de bière. » Mais au-delà d’un 
simple constat, il faut répondre 
à d’autres questions : comment 
manutentionner moins ? Com-
ment manutentionner différem-
ment ? « Tout ne dépend pas de 
nous. Il ne s’agit pas unique-
ment de revoir les méthodes de 
travail. Des négociations avec 
les fournisseurs sont néces-

En cuisine, certaines 
contraintes de travail 
sont potentiellement à 
l’origine de risques.

offre de services
La Carsat rhône-Alpes développe un ensemble de chantiers 
« pénibilité » mettant en œuvre des filières ou s’inscrivant dans le 
cadre de développement d’outils. Citons la préparation d’une 
brochure régionale pour les petites entreprises, la mise en place 
avec la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (Direccte) d’un guide pour la 
logistique, ainsi qu’un groupe d’échanges de pratiques entre 
consultants. Menées avec une équipe pluridisciplinaire, ces actions 
ont en commun l’intégration de la pénibilité dans l’évaluation des 
risques professionnels.
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ficHes de traÇabilité
La loi prévoit que les fiches individuelles 
de prévention des expositions, dites fiches 
« pénibilité », soient communiquées au service 
de santé au travail, qui les transmet au médecin 
du travail. Ces fiches complètent le dossier 
médical en santé au travail. Une copie doit 
également être remise au salarié lorsqu’il quitte 
l’établissement ou en cas d’arrêt de travail 
supérieur à 30 jours pour accident du travail 
ou maladie professionnelle.
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saires », poursuit le restaura-
teur. Dans l’établissement, les 
fiches pénibilité ont été établies 
et remises aux salariés. Elles 
viennent enrichir le document 
unique d’évaluation des risques, 
mis à jour chaque année, mais 
ne s’y substituent pas. « D’autres 
risques d’accidents du travail 
fréquents, tels que les chutes de 
plain-pied, l’utilisation d’outils 
coupants ou les accidents liés 
à l’électricité, ne doivent pas 
être mésestimés, quand bien 
même ils ne sont pas liés à des 
facteurs de pénibilité », insiste 
Michel Naas.

Aller plus loin
En octobre 2012, l’outil d’évalua-
tion et de traçage élaboré a été 
présenté lors du congrès annuel 
de la Fagiht. « C’était un objectif. 
Informer sur la réglementation 
et expliquer comment l’appli-
quer dans nos professions », 
souligne Claude Daumas. Nelly 
Acher, attachée de direction à 
l’Hôtel des princes, à Chambéry, 
y était : « Quand on fait les lits, 
c’est toujours le dos qui trinque. 
Dans l’établissement, nous avons 
mis en place un roulement, afin 
de mieux répartir les tâches 
pénibles. Des formations à la 
prévention des risques liés à 
l’activité physique sont prévues 
dans les mois qui viennent. » 
Une communication a également 
été diffusée dans le journal « Le 
mouvement hôtelier et touris-
tique », édité par la Fagiht. « Les 
entreprises ont mis en évidence 
des situations pénibles et ren-
seigné des fiches de prévention 
des expositions à certains fac-
teurs de risques professionnels 
et elles s’interrogent désormais 
sur ce qu’elles peuvent mettre 
en place pour aller plus loin », 

révèle Philippe Luzy. « On ne 
va pas fermer l’établissement 
à 22 heures », évoque Michel 
Naas, pointant du doigt l’exis-
tence, inévitable, de situations 
de travail de nuit. « C’est évident, 
répond l’ingénieur-conseil de la 
Carsat. Mais si l’établissement 
travaille à la réduction d’autres 
facteurs de pénibilité et prend, 
par exemple, des mesures visant 
à éviter les postures pénibles 
ou le port de charges, les situa-
tions de poly-exposition seront 
moins nombreuses, ce qui va 
parfaitement dans le sens de la 

réglementation. » Pour aller plus 
loin dans la démarche avec la 
profession, la Carsat et la Fagiht 
évoquent ensemble l’idée de 
réaliser un premier recueil de 
témoignages d’établissements. 
Avec pour ambition de les faire 
revenir sur la façon dont ils se 
sont approprié la grille et les 
obstacles éventuellement ren-
contrés. À terme, les deux orga-
nismes envisagent la publication 
d’un guide de bonnes pratiques 
donnant aux professionnels des 
éléments de solution concrets. n

G. B.
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Intervenir en binôme 
avec un roulement 

des tâches : c’est 
l’un des axes retenus 
pour lutter contre la 

pénibilité.

fagiHt
La Fédération autonome générale de l’industrie hôtelière touristique (Fagiht) est la plus 
importante organisation syndicale patronale de l’hôtellerie saisonnière en France. 
Les branches de l’hôtellerie, de la restauration et du débit de boisson y sont représentées. 
Son lieu de naissance est Chambéry, où se situe son siège national, dans l’une des 
régions les plus touristiques de France. La Fagiht représente 80 % de l’industrie hôtelière 
des sports d’hiver. Constituée de structures départementales, elle est présente sur tout 
le territoire. Son action est centrée sur la défense et la promotion des professionnels 
indépendants de l’industrie hôtelière. Elle est notamment spécialisée dans les problèmes 
liés à la saisonnalité et à l’hôtellerie de séjour. La Fagiht compte 4 500 adhérents, dont 
une majorité de TPE de moins de 20, voire moins de 10 salariés.

en savoir Plus
n  Femme de chambre et valet 

dans l’hôtellerie, ED 991. INrS.

n  Lingère, linger et équipier 
dans l’hôtellerie, ED 6033, INrS.

n  Réceptionniste en hôtellerie, 
ED 6081, INrS.

À consulter et à télécharger 
sur www.inrs.fr.
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Travail & Sécurité. Quels sont 
les facteurs que vous avez pris 
en compte dans votre accord ?
Tantely Rabemanantsoa, res-
ponsable adjoint QSE. Pour 
déterminer les facteurs auxquels 
notre entreprise est confrontée, 
un organisme extérieur, l’Actal 2, 
a réalisé un diagnostic. La direc-
tion, les ressources humaines et 
le service QSE ont établi un plan 
d’action en quatre thèmes agis-
sant sur l’ensemble des facteurs 
identifiés : la réduction des multi-
expositions, l’amélioration des 
conditions de travail sur le plan 
organisationnel, la tolérance aux 
rythmes de travail et l’aménage-
ment des fins de carrière. 

Que prévoit cet accord ?
T. R. Il prévoit des actions sur 
trois ans. La première année, 
2013, a pour objectif d’évaluer 
les risques sur tous ces facteurs, 
c’est-à-dire déterminer lesquels 
sont significatifs. Lors de la deu-
xième année seront organisées 
des études d’expositions en fonc-
tion des résultats des évaluations. 
Enfin, la troisième année, nous 
mettrons en place des actions 
pour diminuer ces expositions. 
Cet accord a été présenté et dis-
cuté avec une délégation unique 

du personnel comprenant des 
membres du CHSCT et des délé-
gués du personnel et signé en 
février 2013. Pour sa réalisation 
et pour garantir un maximum 
d’objectivité à notre démarche, 
nous allons faire appel au service 
de santé au travail et à la Carsat. 
Un bilan annuel sera réalisé.

Y a-t-il des spécificités concer-
nant le travail posté ?
Vincent Boulesteix, technicien 
d’exploitation et membre du 
CHSCT. Pour ce qui est du tra-
vail en équipes successives, il 
n’est pas nécessaire de faire une 
évaluation, nous savons d’ores et 
déjà que c’est un risque avéré qui 
touche 20 personnes travaillant 
en 5x8 et nous ne pouvons pas 
changer cette organisation. Nous 
allons donc directement mettre 
en place des mesures. Cette 
année, nous allons tester deux 
dispositifs : la sieste d’un quart 
d’heure et la luminothérapie. 
Chaque test durera deux mois. Le 
meilleur des deux dispositifs sera 
mis en place d’ici à 2014.

Comment pensez-vous l’appli-
quer ? 
T. R. Nous allons réaliser des 
plannings de rotation qui per-

Contrer les effets 
du travail de nuit

mettront d’organiser cette pause 
pour la sieste ou la luminothéra-
pie pour chaque opérateur, sui-
vant les contraintes d’exploita-
tion du site. Elle sera prise entre 
2 et 3 heures du matin. D’après 
des études, c’est le moment le 
plus propice et cela correspond 
au milieu du poste de nuit, qui 
commence à 22 heures. Un local 
sera dédié à ces pauses. Nous 
allons nous faire aider par la 
Carsat Alsace-Moselle pour la 
mise en place et le suivi de ces 
dispositifs. Le choix final se fera à 
partir de questionnaires de satis-
faction distribués aux équipes et 
grâce aux recommandations de 
la Carsat.

N’y a-t-il pas de réticences de 
la part des salariés?
V. B. Le projet a été bien expli-
qué et rien n’a été imposé, la 
délégation unique du person-
nel a été associée donc le per-
sonnel est favorable à ces tests. 
D’autant plus que les opérateurs 
ont conscience que cela peut leur 
permettre de mieux récupérer 
lorsqu’ils sont de nuit. n
1. Valorhin est une filiale de Lyonnaise 
des eaux France et Degrémont services.

2. Équivalent alsacien de l’Aract.

Propos recueillis par L. C.

uNE STATION D’éPuRATION doit fonctionner 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Outre le risque 
chimique ou les manutentions manuelles, fréquents dans l’activité, la problématique 
des rythmes de travail peut être traitée dans les accords pénibilité. Entretien avec Tantely 
Rabemanantsoa et Vincent Boulesteix, respectivement responsable adjoint QSE et technicien 
d’exploitation chez Valorhin 1, la société qui exploite la station d’épuration de Strasbourg.

REpèREs 
n ENTREPRISE : 
Valorhin.

n ACTIvITé : 
exploitation de la 
station d’épuration 
de Strasbourg.

n EFFECTIF : 
50 salariés.

lAuRENCE WEIBEl, docteur en neurosciences, chronobiologiste 
et chargée de prévention à la Carsat Alsace-Moselle

« Lorsqu’une personne travaille de nuit, elle n’inverse pas 
totalement ses rythmes biologiques et ceux-ci ne s’adaptent 
pas tous à la même vitesse. Cette désynchronisation interne 
est suspectée d’être à l’origine de certains troubles. 
outre la prévention organisationnelle (vitesse de rotation 
des équipes, sens de rotation, heures de prises de postes...), 
il existe, en complément, des dispositifs permettant de 
contrer certains de ces effets. Par exemple, on peut utiliser 
la lumière, dans une certaine plage de longueurs d’onde 

(lumière dite bleue) pour resynchroniser l’horloge interne. 
Quant à la sieste courte (de 15 à 20 minutes), c’est 
actuellement le seul “médicament” contre les effets négatifs 
du travail de nuit. D’une part, elle permet de lutter contre la 
dette de sommeil qu’accumulent les personnes au fil des 
mois et des années. D’autre part, elle atténue les phases 
d’hypovigilance à l’origine de nombreux accidents du travail 
et de trajet. »
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L
e ton est donné : réduire 
dans les trois ans les 
risques d’exposition aux 
facteurs de pénibilité. La 
Société nouvelle d’ins-

tallations électriques (SNIE), 
installée à Brie-Comte-Robert 
(Seine-et-Marne), a adressé 
en juillet 2012 à ses 440 sala-
riés son accord sur la pénibilité 
au travail, signé par la CFTC et 
validé par le comité d’entre-
prise, le CHSCT et les délégués 
du personnel. Pour cette entre-
prise familiale, devenue l’un des 
leaders dans le domaine de la 
conception et de l’installation 
de pieuvres électriques, le dia-
logue et la négociation engagés 
avec les organisations syndi-
cales représentatives répond aux 
dispositions de l’accord collectif 
national, signé le 20 décembre 
2011 par la profession et relatif 
à l’amélioration des conditions 
de travail dans le bâtiment et 
les travaux publics. Le document 
conclu fait suite au diagnos-
tic poste par poste des facteurs 
d’exposition à des situations 
pénibles, à la mise à jour du 
document unique d’évaluation 
des risques et à l’identification 
d’une proportion de 80 % des 
salariés exposée à des facteurs 
de pénibilité, principalement 
les manutentions manuelles de 

charges, les postures pénibles, 
les vibrations, le bruit et le tra-
vail répétitif. « La SNIE a toujours 
porté une attention particulière à 
l’amélioration des conditions de 
travail et à la sécurité, aussi bien 
en atelier que sur les chantiers. 
Nous nous sommes appuyés, 
pour faire face aux nouvelles 
exigences réglementaires, sur 

un existant solide, précise Joël 
Chêne, directeur qualité sécurité 
de la SNIE et également président 
du CHSCT. Conduite avec l’appui 
du service de santé au travail et 
des organismes spécialisés dans 
la prévention tels que la Cramif 
ou l’OPPBTP, la réflexion sur la 
pénibilité nous a donné l’oppor-
tunité d’aller plus loin dans nos 

22
23

L’engagement du BTP

lA BRANChE BTP dispose depuis décembre 2011 d’un texte constituant une base de réflexion 
et de propositions pour prévenir les situations à risque de pénibilité. Retour sur l’expérience 
de la Société nouvelle d’installations électriques (SNIE), qui a mis en place un dispositif s’appuyant 
sur les méthodes d’action et de prévention développées par la profession.

La SNIE a mis en 
évidence que 80 % 
des salariés étaient 

exposés à des facteurs 
de pénibilité. ©
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les faits
1 ouvrier sur 3 travaille à l’extérieur plus 
de 20 heures par semaine, 2 sur 3 sont 
exposés à une contrainte physique intense 
au moins 20 heures par semaine, 6 sur 10 
sont exposés à un produit chimique 
et 6 sur 10 au bruit. 9 arrêts de travail 
pour maladie professionnelle sur 10 sont 
dus au TMS.
(source : Sumer 2010)

accord de brancHe
Avec 1,5 million de salariés employés au sein de 310 000 entreprises, 
le BTP est marqué par la grande diversité de ses activités, des travaux 
souvent physiques, soumis aux aléas météorologiques. 
Les risques d’usure professionnelle étant là, les partenaires sociaux du BTP 
œuvrent depuis longtemps pour la prévention des risques professionnels, 
l’amélioration des conditions de travail et la réduction de la pénibilité au travail. 
Un engagement exprimé au travers de l’accord relatif aux conditions de travail 
du 20 décembre 2011, qui s’inscrit dans le cadre de la loi sur les retraites 
du 9 novembre 2010 et notamment les aspects relatifs à la pénibilité. 
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analyses et nos diagnostics, en 
fixant des objectifs. »

« Un moment fédérateur »
Dès 2001, la SNIE se penche 
sur les modes opératoires et la 
suppression des risques liés 
aux manutentions dans l’ate-
lier. La parole est donnée aux 
opérateurs pour mieux décryp-
ter l’activité. Cinq ans plus tard, 
l’entreprise s’engage sur un 
an dans une démarche de pro-
grès avec l’OPPBTP. Une action 
de formation au risque routier 
est également déployée pour 
l’ensemble du personnel utili-
sant un véhicule d’entreprise. 
Présente sur l’ensemble de la 
région parisienne, la SNIE favo-
rise l’embauche locale et dispose 
de sept camions qui alimentent 
ses chantiers. Les monteurs, eux, 
restent sur site. Tous les 15 jours, 
un système d’audit génère un 
échange sur la qualité et la 
sécurité. « Il est primordial que 
le terrain s’exprime, reprend Joël 
Chêne. Pour le choix des thèmes 
traités dans l’accord, nous 
sommes partis du diagnostic. La 
réduction des polyexpositions 
ainsi que l’adaptation et l’amé-
nagement du poste de travail ont 
été retenus, ainsi que l’amélio-
ration des conditions de travail, 
notamment au plan organisa-
tionnel et du développement des 
compétences et des qualifica-
tions en favorisant l’accès à la 
formation. » 
Les polyexpositions tout d’abord. 
Une opération de renouvellement 
du parc d’outillage électroportatif 
vient d’aboutir au remplacement 
de 1 200 outils par du matériel 
neuf, plus performant en termes 
de sécurité (maniement, bruit, 
vibrations…). À cette occasion, 
un événement « sur mesure » a 

été organisé avec le fournis-
seur. Les monteurs ont signé un 
contrat de remise d’outillage et 
deux quarts d’heure sécurité se 
sont tenus, mettant notamment 
l’accent sur la prise en main du 
matériel. « Un vrai moment fédé-
rateur », souligne Laurent Crief, 
le directeur général. Deuxième 
axe : l’adaptation et l’aménage-
ment du poste de travail. En la 
matière, la politique est de pro-
céder à des analyses plus fines 
sur des services ciblés. « Nous 
avons appelé ça les Diagnostics 
d’amélioration pénibilité et sécu-
rité (DAPS), explique le président 
du CHSCT. Nous nous préoccu-
pons actuellement de nos anten-
nistes, chargés de la partie télé-
vision des chantiers. L’un d’eux 
souffrant du dos, une solution de 
reclassement avait été proposée 
mais ne lui convenait pas. Nous 
avons donc organisé plusieurs 
visites de chantier avec l’OPPBTP 
et le médecin du travail. Partie 
d’une problématique de main-
tien dans l’emploi, la volonté est 
de trouver des pistes d’améliora-
tions en termes de manutentions 
et de renforcer les exigences de 
prévention sur ce type d’inter-
ventions. Le principe des DAPS 
est d’avancer, poste par poste, 
en concertation avec les opéra-
teurs. » 

Transversalité
Autre volonté : inscrire le tout 
dans une démarche globale. 
« On ne peut traiter indépen-
damment ce qui est demandé 
en matière de document unique, 
de travail sur la pénibilité et de 
plan seniors. Une vision trans-
versale est nécessaire », affirme 
Joël Chêne. Tout le monde ne 
se situe toutefois pas au même 
stade de la réflexion. « Les entre-

prises et principalement les plus 
petites ont besoin d’un accom-
pagnement. Les enjeux liés à 
la préservation de la santé des 
travailleurs mais également 
à l’attractivité de nos métiers 
sont grands. Lors de la négo-
ciation de l’accord de branche, 
l’OPPBTP s’est positionné en 
tant qu’expert auprès des parte-
naires sociaux », affirme Patrick 
Richard, directeur technique 
de l’organisme. La communica-
tion auprès des entreprises s’est 
intensifiée avec la création d’un 
nouveau guide « Pénibilité au 
travail, comment agir ? », des-
tiné à porter à la connaissance 
de tous les termes de l’accord, 
en faciliter la lecture et pro-
diguer des conseils pratiques. 
« L’OPPBTP propose également 
un outil en ligne permettant 
d’établir le document unique 
d’évaluation des risques, inté-
grant les facteurs de pénibilité, 
la définition d’un plan d’action et 
la mise en place de fiches indi-
viduelles, ajoute Patrick Richard. 
Une offre complète de formation 
est disponible. Elle devrait pro-
chainement s’étendre au CHSCT, 
un acteur essentiel du dispositif. 
Car c’est autour du débat dans 
l’entreprise que la dynamique 
peut se créer. » n

G. B.

REpèREs 
n lA SNIE est 
spécialiste de 
l’installation 
électrique 
préfabriquée.

n EllE équIPE plus 
de 8 000 logements 
par an en région 
parisienne.

subventions
L’oPPBTP encourage l’achat de matériel palliant ou réduisant les facteurs de risque liés 
à la pénibilité par un dispositif de subvention. Un coup de pouce d’un montant total de 
5 millions d’euros, dont 4 millions destinés aux entreprises de moins de 20 salariés. 
La subvention est déterminée en fonction du montant hors taxe de l’investissement et 
peut atteindre 5 000 euros. Les entreprises de moins de 20 salariés, engagées dans la 
démarche de formation Adapt-métiers-pénibilité proposée par l’organisme, bénéficient 
en plus d’une majoration de 20 %, soit une subvention maximale de 6 000 euros.
Voir la liste des équipements et matériels éligibles sur : www.preventionbtp.fr. À partir 
du même site, un espace e-prevention est accessible pour permettre à toute 
entreprise de gérer son dossier de prévention. 

L’analyse des 
situations de travail a 

participé au choix  
des thèmes traités 

dans l’accord. ©
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G
eorges Delgado 
a 59 ans et qua-
rante ans de mai-
son Panzani, au 
stock dit « pâtes 

nues ». Pour expliquer les actions 
menées par le groupe de travail 
sur la pénibilité, il virevolte d’un 
poste à l’autre. Preuve s’il en fal-
lait que même les plus anciens 
ont bien accepté les change-
ments proposés…
À Marseille, dans l’usine Pan-
zani de La Montre, il y a des 
pâtes, partout. Plumes fantaisies, 
coquillettes, cheveux d’anges, 
coudes rayés… quel que soit 
l’endroit où l’on pose son regard, 
elles défilent sur des tapis rou-
lants ou vibrants. « On fabrique 
quarante sortes de pâtes diffé-
rentes, explique Jacques Lazze-
rini, responsable qualité/sécu-
rité/environnement du site. Et 
près de 90 000 tonnes par an sur 
le site, soit plus de 1 100 palettes 
par jour. » La crise ? Le secteur 
des pâtes sèches ne la connaît 
pas. Au contraire, le site de La 
Montre a même tendance à voir 
son tonnage progresser ces der-
niers temps. 
Créée en 1968, l’usine s’est 
agrandie et occupe désormais 
22 000 m2 de bâtiments (dont 
13 000 m2 de dépôt), sur un 
site de 5,5 ha. « Quand on entre 
chez Panzani, remarque Nicolas 

Mérienne, le directeur du site, on 
y reste souvent longtemps, par-
fois même jusqu’à la retraite. » 
D’où une moyenne d’âge assez 
élevée. « Sur les 170 personnes 
de l’usine, plus de 100 ont passé 
la barre des 50 ans », poursuit 
le directeur. Arrivé à la fin de 
l’année 2008 à la tête du site, 
Nicolas Mérienne repère assez 
rapidement que certaines activi-
tés peuvent être simplifiées pour 

améliorer le quotidien des opé-
rateurs.
Il fait intervenir la Carsat Sud-Est 
pour une formation assez géné-
rale sur l’analyse des accidents 
et la méthodologie de recherche 
de mesures correctives. Ce sera 
la première pierre de son édifice. 

Un enjeu quand les 
salariés vieillissent
En décembre 2012, un accord 
pénibilité est signé au niveau 
du groupe après plus d’un an de 
préparation (cf. encadré). Pen-
dant la phase préalable, Nicolas 
Mérienne, avec le CHSCT, lance 
fin 2011 une réflexion sur le 
sujet. Ensemble, ils identifient le 
stock pâtes nues (autrement dit le 
vrac, avant le conditionnement) 
comme étant potentiellement 
intéressant. « La plupart des per-
sonnes y travaillant ont plus de 
50 ans, souligne Denis Bertrand, 
secrétaire du CHSCT et conduc-
teur de la zone. C’est un secteur 
à la croisée des autres, mal aimé, 
mal considéré : on n’est plus 
vraiment à la fabrication et pas 
encore au conditionnement… » 
« Nicolas Mérienne est venu nous 
voir, avec la volonté de mettre 
en place des actions touchant 
l’espace de travail, la mise à 
disposition des outils, les accès, 
les équipements et le process, se 
souvient Christophe Cougnenc, 
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Panzani met la main à la pâte
l’uSINE PANzANI de La Montre, à Marseille, date de 1968. Les locaux et le personnel ont 
évolué ensemble. Il y a deux ans, la direction de l’usine, s’appuyant sur un groupe de travail, 
a pris en main le dossier du vieillissement au travail.

Grâce à l’ajout de 
poignées, les grilles, 
qui peuvent peser 
jusqu’à 8 kg, sont 
plus facilement 
déplaçables.

Interview

« on a choisi la zone “stockage pâtes nues”, 
car c’est une zone restreinte, où les risques 
sont multiples et diffus… J’ai participé à la 
formation-action et ça a été une très bonne 
occasion pour dépoussiérer les habitudes de 
chacun et se poser les bonnes questions… 

mais pour que cela fonctionne, il faut 
absolument que chacun se sente concerné  
et impliqué... d’où l’importance de mêler des 
personnes ayant des profils différents.  
C’est l’une des clés de la réussite. »

claire rodriguez, chef de secteur fabrication
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contrôleur de sécurité et forma-
teur à la Carsat Sud-Est. Il sou-
haitait des actions rapides, pou-
vant être testées sur une partie 
de la zone, avant de les étendre à 
tout le rez-de-chaussée. » 
Avec l’appui de Laurent Roubin, 
le contrôleur de sécurité de la 
Carsat Sud-Est qui suit l’entre-
prise, il propose un programme 
de formation-action. Un groupe 
de travail est constitué, « en veil-
lant à mélanger les profils des 
personnes », souligne la chef de 
secteur fabrication, Claire Rodri-
guez. Un senior, un jeune en 
apprentissage, un membre du 

CHSCT, un technicien mainte-
nance et la direction (le directeur 
du site et Claire Rodriguez) en 
font partie. Ils suivent une forma-
tion d’une journée dispensée par 
Christophe Cougnenc, avec une 
matinée axée sur la méthodolo-
gie et un après-midi sur le ter-
rain. « Avec cette méthodologie, 
nous devions identifier les com-
posantes d’une situation de tra-
vail à partir de cinq axes, précise 

Claire Rodriguez : la fréquence, 
la préhension, la posture, la 
masse et l’environnement de tra-
vail. » Le groupe s’y met sérieuse-
ment, prend des notes, des pho-
tos et propose des modifications 
de matériels, de postes, etc. « Ce 
sont des choses assez simples à 
mettre en œuvre, pas onéreuses, 
pour lesquelles je souhaitais des 
résultats rapides », remarque le 
directeur. « Nous aurions pu les 
faire depuis longtemps si nous 
avions pris le temps de réfléchir. 
Il a fallu le regard extérieur de la 
Carsat pour nous aider à revenir 
sur des habitudes qui dataient 
presque de la préhistoire », pour-
suit le secrétaire du CHSCT. 
Georges Delgado se montre par-
ticulièrement satisfait des pro-
grès apportés par le groupe, 
car ils touchent à son quoti-
dien de travail, et « son dos s’en 
ressent » : en effet, un important 
travail sur les manutentions a été 
mené. Quelles que soient leurs 
formes, les pâtes arrivent sur des 
tapis vibrants. Elles doivent alors 
passer dans plusieurs grilles 
de tamis, à la fois pour enlever 
celles qui auraient pu se coller 
entre elles et évacuer celles qui 
sont cassées, mal formées ou trop 
petites. 

Des changements de 
grilles moins fréquents
Les grilles pèsent jusqu’à 8 kg 
et les opérateurs les changent à 
longueur de journée. Le groupe 
pénibilité a proposé l’ajout de 
poignées et la réalisation de 
nouvelles grilles dans des maté-
riaux plus légers. Un nouveau 
support pour les déplacer et les 
ranger a également été conçu. 
« Il est adapté à l’environnement 
de travail et vient remplacer l’an-
cien, obsolète et encombrant », 

d’après Denis Bertrand. Tout cela 
a été fait rapidement, souvent en 
interne par le service technique. 
Par ailleurs, lorsqu’une nouvelle 
sorte de pâte est créée – envi-
ron tous les deux ans –, un kit 
les grilles l’accompagne. Jusqu’à 
présent, le personnel de l’ate-
lier stock pâtes nues changeait 
de grilles à chaque changement 
de pâtes, soit jusqu’à 15 fois par 
jour. À la réflexion, il est apparu 
que les mêmes grilles pouvaient 
parfois être utilisées pour des 
pâtes différentes... Des tests ont 
prouvé que ça n’entraînait pas de 
problèmes de qualité. Un soula-
gement pour tous et, surtout, de 
nombreuses manipulations en 
moins.
Sous les lignes, des pâtes, des 
poussières et des rebuts peuvent 
tomber. Pour récupérer ces 
chutes, des plaques de tôle et des 
nouveaux bacs ont été installés. 
Le tout avec l’aide des opéra-
teurs. Les bacs sont plus acces-
sibles, moins lourds (les précé-
dents pesaient jusqu’à 10 kg) et 
pratiques à déplacer.
Au total, une trentaine de petites 
actions ont été identifiées. 
Chaque mois, un tableau, avec 
un calendrier, est établi. Seules 
deux actions n’ont pu aboutir, 
deux de plus grande envergure 
sont en cours mais, de l’avis 
de tous, salariés, membres du 
CHSCT et direction, c’est une 
vraie réussite. Georges Delgado, 
proche de la retraite, « aurait 
aimé voir cela plus tôt » ! 
Douze mois après le début de 
la formation-action, Nicolas 
Mérienne souhaite, quant à lui, 
clore cette action officiellement 
et, probablement, déployer la 
méthodologie sur une autre zone. 
n

D. V.

un an de PréParation
L’accord pénibilité a fait l’objet d’un travail de préparation 
(coordonné par la direction ressources humaines de 
Panzani) à partir de fin 2011 sur chacun des sites du groupe. 
Les expositions aux facteurs de pénibilité ont été identifiées 
ainsi que les grandes lignes d’un plan de travail.  
L’accord a été signé le 14 décembre 2012 pour la période 
2012-2014 par trois organisations syndicales.

Le travail réalisé sur la zone « stockage pâtes nues »  
en découle.

formation-action
L’objectif et les compétences visés par la formation-action 
de la Carsat Sud-Est sont les suivants : identifier et 
connaître les facteurs de risques liés à la pénibilité et à la 
situation de travail ; proposer des mesures de prévention 
d’ordre technique, organisationnel et/ou humain ; évaluer 
les actions mises en œuvre ; repérer des facteurs de 
pénibilité dans d’autres services.

Sous les lignes 
de production, de 
nouveaux bacs ont 
été mis en place : 
plus légers et plus 
accessibles.
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a
vons-nous 50 % de 
salariés exposés à 
des facteurs de péni-
bilité ? » À Saint-Lou-
bès, au nord-est de 

Bordeaux, l’entreprise Grands 
Vins de Gironde (GVG) n’a pas 
attendu de répondre à la ques-
tion pour ouvrir, dès septembre 
2011, en comité d’entreprise, 
sa négociation sur la pénibilité. 
Deux mois plus tard, un accord 
était signé à l’unanimité. Née de 
la fusion de plusieurs maisons de 
négoce bordelaises, GVG est une 
entreprise multimétiers. Au sein 
de ses 37 000 m2 de chais, elle 
gère une activité vrac, l’embou-
teillage et l’habillage de plusieurs 
milliers de références ainsi que 
le vieillissement et le stockage du 
vin. À cela s’ajoute une activité 
de négoce des vins de Bordeaux, 
des génériques aux grands crus 
classés. « Nous avons 120 sala-
riés dont une moitié de femmes 
et plus de 50 % de personnes de 
plus de 45 ans, indique Chantal 
Villota-Germain, la directrice 
des relations humaines. Certains 
ont 30 ans d’ancienneté. C’est 
un point fort mais également 
un paramètre à intégrer pour 
accompagner le changement. Il 
nous a amenés à nous interroger 
sur le vieillissement au travail, 

l’usure professionnelle, la gestion 
de l’inaptitude et de la deuxième 
partie de carrière. » 

Premier pas
En 2007, l’absentéisme et le taux 
d’accidents du travail sont élevés. 
La survenue d’un accident grave 
sur la ligne de vin en cuve close 
pointe la nécessité de mise en 
cohérence des actions engagées 
en santé et sécurité. GVG fait 
appel à la Carsat Aquitaine, qui 
l’aiguille dans une démarche par-
ticipative et continue de préven-
tion des risques. Une approche 
plus globale de la prévention 
est amorcée avec la sensibilisa-
tion du comité de direction à ses 
enjeux et au rôle de chacun. « Un 
maillage du terrain était néces-
saire. Nous avons repris notre 
document unique en allant inter-
roger le travail réel », explique 
Sébastien Mondory, responsable 
maintenance. En parallèle, l’en-
treprise relance sa politique de 
formation, inscrite dans un plan 
de développement des compé-
tences et de l’employabilité. En 
quelques années, le dialogue 
social se renoue. L’absentéisme 
est divisé par deux. C’est aussi 
le premier pas vers de nouveaux 
projets, comme le travail sur la 
pénibilité, qui s’en trouve facilité. 

« C’était une continuité évidente. 
Nous sommes accompagnés sur 
ce thème par la Carsat et le Faf-
séa 1. GVG fait partie d’un dispo-
sitif expérimental de réflexion 
en Aquitaine sur la pénibilité et 
la désinsertion professionnelle. 
Nous avons travaillé sur l’iden-
tification en amont des métiers 
pouvant présenter un risque de 
désinsertion professionnelle », 

reprend la directrice des rela-
tions humaines. « La dynamique 
de prévention était là. Nous leur 
avons demandé de retourner sur 
le terrain, forts de leur document 
unique d’évaluation des risques, 
et d’échanger avec les opéra-
teurs sur le ressenti au travail », 
ajoute Frédérique Caumontat, 
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« Une continuité évidente » 

À SAINT-lOuBèS, l’entreprise Grands Vins de Gironde (GVG) a inscrit sa négociation 
sur la pénibilité dans la droite ligne de la démarche de prévention des risques professionnels 
lancée quelques années plus tôt en partenariat avec la Carsat Aquitaine. 
Elle vise notamment à prévenir le risque de désinsertion professionnelle.

l’outil industriel
GVG, c’est un outil industriel comprenant 3 lignes 
d’embouteillage de vin tranquille, une ligne « Bag-in-box », 
une ligne de vin en cuve close et 3 lignes d’habillage. En 
2011, l’entreprise est rachetée par la holding Borie Casteja 
Animation Participations et se repositionne comme 
spécialiste des appellations de la région bordelaise. La 
même année, un nouveau bâtiment permet l’extension de 
la cuverie : 160 cuves de 66 à 1 000 hl, avec des accès 
maintenance prévus sur plusieurs niveaux. La plus grande 
cuve contient l’équivalent de 130 000 bouteilles.

l’accord Pénibilité 
81 situations travaillées pour réduire les polyexpositions, 
50 pour favoriser le maintien dans l’emploi, 6 sur des systèmes 
de mise à niveau technique incluant des changements 
d’organisation du travail. Un plan de formation sur le thème 
santé/sécurité et sur les compétences techniques et les 
savoirs de base, pour permettre aux salariés le souhaitant de 
valider un certificat de qualification professionnelle. Des actions 
de prévention avec un ergonome sur le maintien en activité des 
salariés. Un dispositif expérimental sur la désinsertion 
professionnelle et des bilans compétences-santé personnalisés. 

Le robot de 
« déboxage » a 
transformé les 
conditions de travail  
à ce poste.
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contrôleur de sécurité à la Car-
sat Aquitaine. Souhaitant aller 
au bout de la démarche, GVG se 
positionne sur l’intégralité des 
thèmes obligatoires : réduction 
des polyexpositions aux fac-
teurs de pénibilité, adaptation 
et aménagement de postes de 
travail pour favoriser le maintien 
dans l’emploi ou le reclassement, 
amélioration des conditions de 
travail notamment sur le plan 
organisationnel, développement 
des compétences et des qua-
lifications, aménagement des 
fins de carrière et maintien en 
activité. Une fois les tâches pas-
sées au crible, plusieurs petites 
réunions s’organisent avec le 
personnel. Un tableau de pénibi-
lité est mis en place. Il recense 
les situations observées, les 
éléments de prévention exis-
tants, les actions à proposer et 
les objectifs. « Tout s’est fait en 
concertation permanente avec le 
CHSCT et le comité d’entreprise », 
souligne Thierry Courbin, secré-
taire du CE et salarié du service 
logistique.

Encourager 
la polycompétence
« En l’absence de valeurs seuils 
pour les facteurs de pénibilité, 
nous avons souhaité nous tenir 
à l’écoute des dimensions indi-
viduelles. Il fallait ensuite que 
les salariés soient eux-mêmes 
à l’origine des solutions pallia-
tives », explique Christian Suss, 
directeur technique de l’établis-
sement et président du CHSCT. 
Début 2012, un nouveau process 
est mis en place à la cuverie. 
« Le vin arrive du cuvier géné-
ral où il a été assemblé. Il faut 
le filtrer sur plaque pour rete-
nir les matières en suspension. 
Afin de simplifier cette opéra-

tion, qui nécessitait un serrage 
manuel, un système hydraulique 
a été installé, décrit Jacques 
Sauvaitre, cuviste et membre 
du CHSCT. C’était très pénible 
pour le dos. Aujourd’hui, il n’y a 
aucune pression à exercer et on 
gagne de 10 à 15 minutes par 
filtre ! » Sur les lignes d’embou-
teillage, la part belle est faite à 
l’automatisation et aux aides à 
la manutention (mise à hauteur 
des postes d’approvisionnement, 
tables élévatrices, gerbeurs, 
préhenseurs…). « L’encaissage 
manuel est encore nécessaire 
sur certains produits condition-
nés couchés dans des caisses en 
bois, commente Christian Suss. 
Nous avons prévu d’installer 
une cloueuse automatique pour 
réduire les chocs et les gestes 
répétitifs auxquels sont expo-
sés les seconds de chaîne, qui 

travaillent à la mise en caisse 
avant palettisation. » En atten-
dant, un système de rotation est 
instauré : aucun salarié ne reste 
plus de deux heures consécu-
tives à ce poste. « La polycom-
pétence est un point clé de la 
démarche, note Chantal Vil-
lotta-Germain. Elle est impor-
tante en termes de productivité, 
de performance et de motivation 
des salariés, et reste au cœur 
du dispositif de formation ambi-
tieux de l’entreprise. » Ainsi, 
GVG entend accompagner les 
évolutions du métier et répondre 
à la question de l’employabilité 
et aux attentes individuelles, en 
ne laissant personne de côté. n

1. Le Fafséa est un organisme paritaire 
collecteur agréé, en charge de la 
formation professionnelle des salariés 
agricoles et des activités annexes.

G. B.

Interview

« Les vins tirés-bouchés sont livrés dans des 
box en bois. Avant, nous étions deux pour 
relever manuellement les bouteilles et les 
placer sur le convoyage, à un rythme de 
6 000 bouteilles/heure (GVG avait estimé que 
l’opération représentait plus de 3 tonnes 
portées par jour). C’est désormais un robot 

qui réalise ce travail. J’alimente la machine 
grâce à un transpalette autoporté. Pour 
améliorer le confort de travail, l’entreprise  
a ensuite automatisé les portes d’entrée du 
robot. Aujourd’hui, pour mettre en place de  
40 à 45 box dans une même journée, c’est 
beaucoup moins pénible ! » 

maryse Piganeau, opératrice au « déboxage », chez GVG depuis 1996
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REpèREs 
n « L’entreprise, qui 
affichait en 2012 un 
chiffre d’affaires de 
53 millions d’euros, 
exporte tous ses 
produits de vins 
de Bordeaux dans 
70 pays », indique 
Franck Autard, 
directeur général 
commercial 
et marketing.
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JORIS vASSEuR est l’un des 320 coordonnateurs sécurité et protection de la santé (SPS) 
du bureau Veritas. Désigné par le maître d’ouvrage, il intervient sur les chantiers BTP 
de l’agglomération lilloise pour gérer, en phase projet, en conception et en réalisation, 
les risques nés de la multiplicité des acteurs en présence. 

Un regard affûté 
sur la coactivité 
9 h 30 Première visite inopinée. Un coup 
d’œil sur la voirie suffit à Joris Vasseur, coordon-
nateur SPS du bureau Veritas, pour s’assurer que 
le chantier est clos et indépendant. À Marcq-en-
Barœul, dans le Nord, les travaux d’extension de la 
salle de sport Maurice-Herzog arrivent dans une 
phase d’élévation gros œuvre dont il suit de près 
la préparation. Le montage de la charpente, avec 
l’intervention de deux grues de 90 et 110 tonnes, 
est prévu d’ici une semaine. Il rappelle l’orga-
nisation définie lors de l’inspection commune : 
absence d’activité sous et en périphérie de la 
zone de levage. Avec Jérémie Gallet, conducteur 
de travaux pour Nord France Construction, il 
évoque le manque de place, la gestion complexe 
des approvisionnements, l’entretien de la base vie 
ou encore la sécurisation des accès en hauteur 
par des garde-corps. Le tour de chantier s’avère 
satisfaisant. De retour à son véhicule, Joris prend 
quelques minutes pour consigner ses observa-

tions dans le registre journal, assurant une traça-
bilité pour le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre 
et les intervenants. 

11 h En plein centre de Lille, un chantier de 
13 millions d’euros est temporairement suspendu. 
Il s’agit de la réhabilitation, plateau par plateau, 
des bâtiments qui hébergent le journal La Voix du 
Nord. Il y a trois semaines, une plaque d’amiante a 
été découverte en démolissant une dalle de béton. 
Arrêt immédiat du chantier, en attente des mesures 
de prévention. « On a toujours travaillé main dans 
la main avec la maîtrise d’ouvrage, explique Joris. 
C’est un chantier complexe, au cœur d’une zone 
piétonne et commerçante, qui nécessite une ges-
tion des flux particulière. Le personnel du journal 
est toujours sur site, et son CHSCT reste vigilant 
quant aux contraintes générées par les travaux. 
Je suis à la fois conseiller et négociateur, à la 
recherche du meilleur consensus. » Dans la ges-
tion de crise, Joris est également un interlocuteur 
reconnu, tant du côté du chantier que des orga-
nismes tels que l’inspection du travail ou la Carsat. 
Spécialisée dans le traitement de l’amiante, une 
entreprise, sollicitée au début du chantier, a été 
rappelée pour mettre en place un confinement. Les 
travaux pourront bientôt reprendre. Avec Jérôme 
Corbisier, responsable sécurité du groupe la Voix 
du Nord, le coordonnateur SPS termine sa visite 
par les sous-sols, où la base vie a été installée. 
« Elle ne pouvait être montée sur la Grand-place 
ou sur la rue piétonne, indique-t-il. Depuis son 
emplacement dans le parking, les accès aux dif-
férents bâtiments et plateaux ont été parfaitement 
sécurisés. »

13 h 30 Autre base vie, installée 
aujourd’hui même sur un chantier de démolition, 
en vue de la construction de 220 logements à 
Lille. Les premiers travaux de retrait d’amiante 
commencent dans la foulée. « Nous sommes en 
présence de trois maîtres d’ouvrage, qui au départ 
avaient des visions distinctes de la sécurité des 
interventions ultérieures sur les bâtiments », 
explique Joris. Sa connaissance des différents 
acteurs a facilité le dialogue et permis de définir les 
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REpèREs
n DèS lE DéBuT 
DE lA PhASE DE 
CONCEPTION,  
le coordonnateur 
SPS établit le Dossier 
d’intervention ultérieur 
sur ouvrage (DIUo) 
définissant notamment 
les dispositions 
constructives à 
intégrer dans les 
ouvrages pour 
sécuriser les 
opérations d’entretien 
et de maintenance.

n Il DEFINIT dans 
le plan général de 
coordination les 
mesures de prévention 
des risques liés aux 
coactivités entre 
les entreprises et 
l’environnement du 
chantie. Il organise 
également la mise en 
commun des moyens.

n EN PhASE DE 
RéAlISATION, il 
harmonise dans le PGC 
les plans particuliers 
de protection de la 
santé produits par les 
entreprises. Il préside le 
collège interentreprises 
de sécurité, de santé 
et des conditions de 
travail (CISSCT), créé 
quand le volume de 
travaux excède 10 000 
hommes/jour.
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À quelques jours d’une 
phase d’élévation gros 
œuvre, le coordonnateur 
SPS fait le point sur les 
risques générés par une 
coactivité importante.
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équipements de sécurité communs. Sur ce chan-
tier, il devra porter une attention particulière à la 
problématique des déchets. À l’heure des premiers 
coups de pelle, les conflits sont rares. C’est plus 
compliqué lorsque interviennent les entreprises 
de 2e, 3e ou 4e niveau. C’est d’ailleurs l’une des 
raisons pour lesquelles le bureau Veritas a lancé 
une réflexion sur la lisibilité des pièces produites 
par le coordonnateur SPS. L’enjeu : mettre dans les 
mains des entreprises - en particulier les petites - 
des documents dont elles prennent véritablement 
connaissance et qu’elles s’approprient pour écrire 
leur PPSPS 1 et former le personnel.

16 h 15 Joris retrouve Jean-Luc Lanoë, 
chef de service CSPS Nord-Pas-de-Calais du 
bureau Veritas, et Mostapha Ed-Derbal, contrô-
leur de sécurité à la Carsat Nord-Picardie. À la 
demande de ce dernier, ils se rendent ensemble 
sur le chantier de construction d’un équipement 
polyvalent. L’opération a pris six mois de retard. Le 
gros œuvre, toujours chargé de la maintenance des 
équipements de protection collective, n’est plus 
présent. Dans la gestion tendue du planning, l’or-
ganisation des coactivités est difficile. « On a beau 

veiller à intégrer la prévention le plus en amont 
possible, on est parfois devant le fait accompli. Ici, 
un intervenant a démonté les garde-corps exté-
rieurs pour installer des bâches de protection, afin 
de réduire le temps de séchage des enduits intéri-
eurs », constate Jean-Luc Lanoë. Dans le bâtiment, 
Joris rappelle à l’ordre un opérateur effectuant 
des travaux par points chauds sans extincteur à 
proximité. Autour de lui, le stockage est quelque 
peu anarchique. « On va à nouveau demander 
un nettoyage général du chantier », note-t-il. 
Plus gênant, des caillebotis provisoires ont cassé 
au passage d’une nacelle. « On a un risque de 
chutes de hauteur et un risque lié à la circulation 
d’engins », souligne le contrôleur de sécurité. La 
mise en place de caillebotis métalliques définitifs 
a plusieurs fois été demandée, mais l’entreprise 
devant les installer craint qu’ils soient abîmés lors 
des travaux. Quittant le site, Joris notifie dans son 
registre journal un arrêt de travail autour de la 
zone endommagée. La maîtrise d’ouvrage et l’en-
treprise concernée doivent être immédiatement 
alertées. La superposition des risques existe bien, 
comme c’est souvent le cas… n
1. PPSPS : Plan particulier de sécurité et de protection 
de la santé.

Joris constate que des 
caillebotis provisoires 

ont été détruits après le 
passage d’un engin. Une 

situation qui doit être 
immédiatement signalée.

Sur site, dans sa voiture 
ou au bureau, Joris 
renseigne son registre 
journal après chaque 
visite inopinée sur un 
chantier. 
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mobilier d’extérieur

Le métal en mille éta ts
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l’ENTREPRISE FERMOB produit du mobilier de jardin. 
Elle s’est lancée voilà plusieurs années dans une 
démarche d’amélioration continue : réduction des 

manutentions, adaptation des postes de travail, 
régulation annuelle de sa production saisonnière… 

Les actions menées portent aujourd’hui leurs fruits.

mobilier d’extérieur

Le métal en mille éta ts
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o
n les trouve au 
jardin du Luxem-
bourg à Paris, à 
Times Square à 
New York, sur le 

campus de l’université d’Har-
vard, aux terrasses de multiples 
bistrots… et peut-être dans votre 
jardin. Les produits de mobilier 
de jardin Fermob se rencontrent 
de plus en plus dans les lieux 
publics, chez des professionnels 
de l’hôtellerie-restauration ou 
chez des particuliers. Ce mobi-
lier de jardin métallique, recon-
naissable à ses couleurs souvent 
vives, est fabriqué dans l’usine 
de Saint-Didier-sur-Chalaronne, 

dans l’Ain. La couleur, une des 
marques de fabrique de l’en-
seigne, est d’ailleurs très pré-
sente dans l’usine, tant dans les 
bureaux que dans l’atelier : par-
tout des murs vert anis animent 
l’ambiance de travail.
La production s’organise autour 
de quatre grands axes : débit-
formage, assemblage (soudure, 
rivetage), peinture, montage. 
Tout au long du process de fabri-
cation, chaises, fauteuils, tables, 
bancs prennent forme sous nos 
yeux. Les pièces en métal, acier 
ou aluminium, sont découpées, 
mises en forme, arquées, tor-
sadées puis soudées. Viennent 

ensuite l’étape de peinture, le 
contrôle qualité puis le montage 
pour certaines gammes de pro-
duits, comme celles constituées 
de toiles techniques d’extérieur. 
À titre indicatif, un fauteuil de 
la gamme Montmartre comporte 
20 pièces détachées et néces-
site 60 amorçages de soudure… 
et le tout est assemblé en trois 
minutes. Certaines opérations, 
comme le forgeage ou la découpe 
laser, ont été externalisées. Elles 
sont désormais réalisées par des 
sous-traitants. Fermob fabrique 
autour de 200 modèles de pro-
duits, déclinés suivant un nuan-
cier de 25 couleurs. Tous les ans, 
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1

2

1  L’activité de forgeage, essentiellement 
externalisée, n’est plus aussi importante que par le 
passé dans l’entreprise. Néanmoins, le maintien des 
savoir-faire en interne est une des préoccupations 
de la direction. Certaines opérations, comme la pose 
des bagues sur les chaises, sont toujours réalisées chez 
Fermob. Six personnes possèdent les compétences pour 
effectuer ces travaux en interne.

2  La production fluctue selon les saisons. 
Entre la période creuse en novembre-décembre 
et la période pleine en mai-juin, les ventes sont 
multipliées par huit. Afin de limiter les effets de cette 
saisonnalité sur la production, l’entreprise a recours 
depuis plusieurs années à l’annualisation du temps 
de travail et fonctionne avec des stocks tampons 
(intermédiaires et encours) qui permettent de réguler 
la production aux moments creux. Un facteur non 
négligeable dans l’amélioration des conditions 
de travail. Ici, la pose des joncs, tiges métalliques 
rigides qui consolident la structure des tables.
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certaines teintes disparaissent 
et d’autres sont mises au cata-
logue, d’autres encore évoluent 
selon les tendances du moment.

De l’artisanat 
à l’industrie
En 2007, l’entreprise a connu 
un virage décisif. « Un projet de 
réorganisation industrielle a été 
décidé à partir de 2006-2007, 
relate Philippe Jousse, direc-
teur général adjoint. On a alors 
repensé le flux de production et 
l’organisation a été totalement 
remise en cause. » Le service 
méthodes de l’époque a été 
scindé en deux entités : dévelop- ➜

pement produits, conditions de 
travail et process. Ce dernier a 
été nommé « amélioration conti-
nue ». « En créant ce service, 
l’objectif n’était pas de se lancer 
forcément dans des change-
ments majeurs, mais de réali-
ser des petits aménagements, 
des améliorations à la hauteur 
de nos moyens, et d’adapter le 
process, poursuit-il. Le poten-
tiel de progression était alors 
énorme. » Jusqu’en 2007, l’usine 
était divisée en quatre sec-
teurs, correspondant aux quatre 
grands métiers de l’entreprise. 
Des regroupements d’ateliers 
ont eu lieu cette année-là, don-

3  Préparation à un poste de soudage robotisé. Les robots 
sont présents depuis quelques années dans l’entreprise. 
Fonctionnant jusqu’ à 9 000 cm/min, on estime qu’ils vont trois 
fois plus vite qu’un humain. Les contraintes physiques sont 
moins fortes que sur les postes de soudage classiques. 

4  La chasse aux manutentions, une des grandes 
problématiques de l’activité, se pratique depuis plusieurs 
années dans l’entreprise. Des aides, comme ce système de 
palan associé à un gabarit tournant à un poste de soudure, ont 
progressivement transformé les conditions de travail en 
réduisant les efforts et en améliorant les postures de travail.3

4

l’Histoire de fermob
Si Fermob a été créé à la fin 
du xIxe siècle par un 
maréchal-ferrant, l’entreprise 
existe sous sa forme actuelle 
depuis 1989. À cette date, 
Bernard reybier, actuel P-DG, 
reprend l’entreprise qui 
compte alors douze salariés. 
Depuis, elle n’a cessé 
de croître, atteignant 
aujourd’hui près de 
200 salariés. Son chiffre 
d’affaires double tous les 
quatre à six ans et atteint 
près de 38 millions d’euros. 
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nant naissance à deux unités : 
la fabrication et la finition. « Il a 
fallu travailler sur la polyvalence, 
faire en sorte que les salariés 
tournent davantage d’un poste 
à l’autre, poursuit Romain Gau-
thier, responsable de production. 
Ça s’est fait assez simplement. Il 
est vrai qu’ici, les gens ont l’ha-
bitude de changer, de s’adapter 
aux variations de la production. 
Quand on connaît une crois-
sance forte, il faut régulièrement 
se remettre en cause, revoir ses 
pratiques et son organisation. »
Les réflexions ont été menées 
tous azimuts. « Même si on tend 
vers une organisation indus-

trielle, nous souhaitons gar-
der le côté artisanal de notre 
métier, le toucher de la matière, 
les savoir-faire, en enlevant les 
mauvais côtés de l’artisanat », 
explique-t-il encore. L’acti-
vité exposait notamment à des 
risques de troubles musculos-
quelettiques (TMS). Le déve-
loppement de la polyvalence a 
contribué à réduire la répétitivité 
des gestes. Mais pour être effi-
caces, les actions ne se sont pas 
limitées à cela. Certaines tâches 
ont été automatisées. D’autres 
ont été repensées. À la soudure, 
où les éléments portés peuvent 
peser jusqu’à 36 kg l’unité, les 

manutentions quotidiennes 
cumulées par un soudeur pou-
vaient atteindre deux tonnes…  
Des aménagements, avec palan 
électrique et plateau tournant, 
ont profondément modifié les 
conditions de travail. « Ça a tout 
changé, avant c’était l’âge de 
pierre, remarque avec le sourire 
Christophe Augagneur, soudeur. 
On soude 80 tables Cargo par 
jour. Avec ce système de potence 
et de gabarit tournant, on les 
déplace facilement, il n’y a plus 
de problème pour le dos ! » Et ce 
d’autant plus que les points de 
soudage peuvent ainsi être posi-
tionnés à bonne hauteur pour 
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il a été décidé de revoir l’organi-
sation de la production en jouant 
sur les stocks. « La capacité de 
l’usine n’était plus suffisante 
pour suivre les pics de vente de 
mai et juin et nous avons décidé 
de gérer cela avec des stocks 
intermédiaires et d’encours », 
explique Philippe Jousse.

L’habitude du 
changement
Ces stocks, entreposés dans un 
local hors de l’entreprise, per-
mettent de réguler l’activité 
sur l’année pour atténuer les 
effets des pics d’activité ou des 
moments creux. La formation 

optimiser les postures de travail. 
« Avec les maladies profession-
nelles comme les TMS, on paye 
l’antériorité, les mauvaises pra-
tiques qui existaient dix ou vingt 
ans plus tôt, décrit Jean-Michel 
Odoit, technicien-conseil à la 
Carsat Rhône-Alpes. Et c’est sou-
vent quand une entreprise fait le 
plus d’effort en matière d’amé-
lioration de conditions de tra-
vail qu’apparaissent le plus de 
problèmes de santé. » « Ça paye 
aujourd’hui, mais c’est vrai qu’à 
l’époque, on a eu des moments 
de doute et de découragement », 
se remémore Romain Gauthier.
L’activité étant très saisonnière, 

d’une équipe de nuit a également 
contribué à réguler les rythmes 
de production. En moyenne, 
12 000 produits sortent de 
l’usine chaque semaine. « Sans 
oublier les interpostes, qui sont 
aussi importants que les postes 
eux-mêmes, décrit Romain Gau-
thier. C’est là que se fait l’équi-
libre de la charge de travail. 
Ils compensent le déséquilibre 
des rythmes d’une machine à 
l’autre, c’est important de bien 
les organiser. » Des échanges 
sur les questions d’ergonomie et 
de conditions de travail se font 
également avec des interlocu-
teurs externes. « Nous travaillons ➜

6

7

5  La chaîne de peinture mesure 380 mètres de long. Les produits 
qui y sont suspendus avancent à la vitesse de 1,85 mètre/minute. 
La durée d’un cycle étant de 2 heures, environ 800 produits y passent 
en 8 heures.

6  Avant le passage en cabine de peinture, les pièces font l’objet 
d’un traitement de surface (dégraissage phosphatant trimétaux, rinçages, 
rinçage par passivation non chromique). Après application de la poudre 
électrostatique en cabine, un passage au four à 180° C sert à fixer 
la peinture.

7  L’actuelle cabine de peinture a été installée en octobre 2012. 
Elle possède dix pistolets robotisés contre huit auparavant. Les réglages 
des commandes se font désormais par écran tactile, l’aspiration a été adaptée 
(16 000 m3/h), les postes de travail sont ajustables en hauteur par 
les peintres en fonction des pièces qui passent et l’éclairage est mieux 
orienté vers les produits. 70 tonnes de poudres époxy sont utilisées par an.
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protection anticorrosion conte-
nant des fluorures qui pose pro-
blème au niveau du traitement 
de surface. « Il faut assurer la 
sécurité lors des manipulations, 
la protection de l’environne-
ment et ne rien perdre en qua-
lité, décrit Romain Gauthier. Une 
solution de substitution reste à 
trouver dans ce cas précis. »

Contrat de prévention
« Les choses ont bien évolué, il y 
a eu de gros efforts de faits en 
matière de conditions de tra-
vail ces dernières années, sou-
ligne Serge Laibe, secrétaire 
du CHSCT. Mais on souhaiterait 

avec une consultante qui nous 
fait part de ce qu’elle peut obser-
ver dans d’autres entreprises et 
nous apporte des pistes d’action, 
explique Jérôme Sugnot, respon-
sable qualité-environnement et 
animateur sécurité depuis un an. 
Et en tant que membre du Mou-
vement français de la qualité en 
Rhône-Alpes, je participe à un 
club d’audits croisés permettant 
de visiter d’autres sociétés. C’est 
important et c’est très intéres-
sant d’échanger avec d’autres 
entreprises confrontées aux 
mêmes problématiques. »
En matière de risque chimique, 
il reste encore un produit de 
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le design, Pilier 
de la marque
outre les couleurs, le design 
est l’autre marque de 
fabrique de Fermob. 
Si l’enseigne fait appel à des 
designers extérieurs (elle 
a collaboré avec Andrée 
Putman, Pascal Mourgue, 
Patrick Jouin), elle possède 
également un studio design 
en interne qui compte trois 
personnes. Cette structure 
coordonne et accompagne 
les créateurs dans leur 
réflexion.

8

9

8  Organisation atypique dans l’entreprise : les produits 
sont directement conditionnés sur la ligne, dès le passage 
du contrôle qualité. Celui-ci se fait visuellement, à l’aide 
d’éclairages de contrôle. Ils reproduisent la lumière du 
jour et suppriment le spectre d’ombres, tout en limitant 
les éblouissements.

9  Le montage des produits, en fin de chaîne, est 
réalisé manuellement. Les postes sont adaptés à chaque 
produit (tables pivotantes, aides à la manutention...)  
afin que les postures contraignantes disparaissent 
progressivement de l’entreprise.
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encore plus d’écoute de la part 
de la direction. Il y a parfois 
un décalage entre le discours 
et les actes, le CHSCT n’est pas 
forcément reconnu ni consulté 
comme on le souhaiterait. » Fer-
mob investit autour d’un mil-
lion d’euros chaque année pour 
développer l’outillage ou amé-
liorer les machines et le bâti-
ment. Un contrat de prévention 
a été signé début mars 2013 
avec la Carsat Rhône-Alpes. 
Portant sur trois ans, il constitue 
un engagement dans la durée 
pour l’entreprise. Il porte sur 
différents aspects : manuten-
tions manuelles, ergonomie des 

postes, régulation de la tempé-
rature autour de la cabine de 
peinture... Sur un investissement 
total de 115 000  euros, le contrat 
en financera 29 000. « Les 
réflexions étaient déjà engagées 
mais le contrat permet d’aller 
plus vite sur l’aménagement de 
certains postes, souligne Phi-
lippe Jousse. Ce plan triennal 
est un virage significatif. » Un 
point de vue partagé par Romain 
Gauthier pour qui, « même s’il 
est parfois dur de se projeter sur 
une perspective de trois ans. Par 
toutes ces actions, nous avons 
réussi à concilier l’améliora-
tion des conditions de travail et 

la productivité ». Aujourd’hui, 
le taux de fréquence est de 18, 
autour de la moyenne nationale, 
et le taux de gravité est de 0,30, 
mieux qu’au niveau national du 
secteur. L’entreprise a parallè-
lement poursuivi sa croissance. 
« En matière d’accidents du tra-
vail, ce sont principalement des 
glissades, des chutes de plain-
pied, des coupures que nous 
rencontrons », indique Jérôme 
Sugnot. Les efforts menés 
conduisent ainsi à appliquer la 
consigne diffusée sur les écrans 
dans l’espace-pause : « Sur notre 
site, aucune situation ne mérite 
que l’on se mette en danger. » n

Céline Ravallec         
Photos : Patrick 
Delapierre

10

11

10  Les postures de travail ont évolué au fil du temps et des 
aménagements réalisés. De plus en plus de tables sont réglables 
en hauteur, les caisses de pièces détachées sont sur des supports 
ajustables en hauteur et parfois inclinables, ou coulissant sur rails.

11  Autour de 500 000 produits sortent de l’usine Fermob chaque 
année. Les grandes séries se chiffrent à plus de 150 000 pièces, 
les petites à moins de 50 unités. Au total, autour de 3 500 tonnes 
de métal (acier et aluminium) sont utilisées par an.
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i
sséane est comme un 
iceberg. Lors de sa 
construction, le plan local 
d’urbanisme imposait une 
hauteur de bâtiments de 

20 mètres maximale. Or, pour 
ce type d’équipement, il faut une 
hauteur minimum de 50 m. Il a 
donc fallu aller chercher la volu-
métrie en bas. » Voilà comment 
Pierre Hirtzberger, directeur 
général des services techniques 
du Syctom (agence métropoli-
taine des déchets ménagers) 
de l’agglomération parisienne, 
décrit la principale difficulté qui 
s’est posée lors de la construc-
tion du site d’Isséane, un centre 
de tri et d’incinération des 
déchets ménagers à Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine). 

Sa profondeur maximale est de 
31 m, ce qui engendre certaines 
contraintes. « L’une d’elles est 
la ventilation, explique Frédéric 
Roux, directeur de l’ingénie-
rie, car dans cette configura-
tion, nous ne pouvions compter 
sur la ventilation naturelle avec 
juste quelques extracteurs. Au 
contraire, il a fallu ajouter aux 
extracteurs une ventilation for-
cée. » De plus, la gestion des flux 
diffère de celle  des sites plus tra-
ditionnels, car elle doit se faire 
entre différents niveaux : « Par 
exemple, des godets remontent 
les mâchefers (résidus de la 
combustion) depuis le niveau 
- 31 m vers la fosse de stockage 
au niveau + 6,50 m, décrit Frédé-
ric Roux. Cela a aussi un impact 

lORSqu’uNE uSINE est construite sous terre, les risques propres 
à son activité et à cette configuration se cumulent. 
Exemple à Isséane, le centre de tri et de valorisation énergétique 
des déchets à Issy-les-Moulineaux, en banlieue parisienne, pour 
lequel ces problématiques ont été intégrées dès la conception.

tri et incinération des décHets

De la prévention 
sous terre

38
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Fiche d’identité
n  NOM : Isséane.

n  DATE DE MISE EN SERvICE : 
décembre 2007.  
Le centre remplace  
une ancienne usine 
distante de 500 mètres.

n  ACTIvITé : centre de tri 
et d’incinération des 
déchets. Le centre 
appartient au Syctom. 
Il est exploité par Sita pour 
le tri des déchets et la Tiru 
pour l’incinération.

n  EFFECTIF : 120 agents 
(54 pour la valorisation 
énergétique et 66 pour 
le tri).

n  lIEu : Issy-les-Moulineaux 
(92).
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Leslie Courbon

n  DèS lA CONCEPTION 
du centre de tri et de 
valorisation énergétique 
Isséane, le Syctom a intégré 
les problématiques de 
prévention dans son projet.

n  lE CENTRE est enterré 
à 31 mètres de profondeur, 
ce qui implique 
d’importantes contraintes 
pour la prévention, 
notamment en matière  
de ventilation.

n  EN FONCTIONNEMENT, 
des ajustements sont 
nécessaires pour la qualité 
de l’air, la prévention 
des TMS, le bruit.

L’essentiel

459  772
tonnes, c’est la 
quantité de déchets 
reçus en 2011 par le 
centre de valorisation 
énergétique. 
le centre de tri 
en a reçu 22 467.

 Le chiffre 
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lisées par le centre de mesures 
physiques de la Cramif, concer-
nant le bruit, l’empoussièrement 
et la luminosité. Des ajustements 
ont ensuite été réalisés. Les gou-
lottes, à travers lesquelles les 
opérateurs éliminent les déchets 
non souhaités, et qui donnent 
sur la partie non isolée du centre 
de tri, ont été fermées. « Cela 
réduit le niveau sonore et évite 
les perturbations aérauliques, 
car il faut maintenir un flux d’air 
vertical au niveau de l’opérateur, 
du haut vers le bas », explique 
Frédéric Roux. Il ajoute : « De 
plus, la première année, il y a 
eu un gros travail réalisé sur les 
portes des cabines, car il y avait 
un défaut de conception et elles 
n’étaient pas hermétiques. » Un 
contrôle et une vigilance de tous 
les instants sont nécessaires : 
« Nous vérifions régulièrement 
que les locaux restent propres 
et, surtout, pas trop empoussié-
rés », indique Pierre Hirtzberger. 
Laura Huart, responsable QSE 
chez Sita, ajoute : « Nous avons 
récemment réalisé des mesures 
pour vérifier le niveau sonore. » 
De plus, une étude est en cours 
pour limiter les contacts entre les 
agents et les déchets. 
Dans la partie incinération, 
exploitée par la Tiru, les déchets 
sont déversés dans une fosse 
de 25 m de profondeur. Un 
grappin, piloté automatique-
ment ou manuellement selon 
le niveau de remplissage de la 
fosse, vient attraper les déchets 
pour alimenter les deux fours. 
La salle de contrôle surplombe 
la fosse, avec une paroi vitrée 
pour la surveillance. « Lors de la 
conception, cette salle a été pen-
sée comme un poste de travail 
à part entière et a été dessinée 
par un architecte ergonome », 
décrit Frédéric Roux. Elle a été 
équipée de grands écrans de 
contrôle, et insonorisée et ven-
tilée. Petit ajustement qui a été 
réalisé a posteriori : il fallait la 
traverser pour accéder au bureau 
du chef de quart. Ce bureau a été 
déplacé pour préserver la tran-
quillité des personnes dans la 
salle de contrôle.
En dehors de cette salle, le site 
ressemble à une fourmilière avec 
des galeries, des escaliers et des 
passerelles pour accéder aux dif-

férentes parties des équipements 
et assurer leur maintenance.
Dans cette zone, les postes ne 
sont pas fixes, les opérateurs 
effectuent des rondes. « Nous 
avons beau être sous terre, nous 
ne nous en rendons pas compte », 
apprécie Romain Bea, adjoint au 
directeur de l’unité de valorisa-
tion énergétique. Des fenêtres 
laissent entrer la lumière natu-
relle et de nombreux éclairages 
étaient prévus à la conception. 
D’autres ont été ajoutés en phase 
de démarrage pour les zones qui 
manquaient de luminosité. 
L’amélioration se fait en continu. 
Par exemple, les mâchefers sont 
convoyés sur des tapis. Des 
capots ont été ajoutés sur les 
parties les plus longues pour 
limiter les émissions de pous-
sière. « Nous travaillons encore 
avec l’exploitant pour améliorer 
le captage à la source : installer 
des capots, confiner certaines 
zones… », précise Éric Bou-
tin. « Nous sommes dans une 
démarche d’amélioration conti-
nue, principalement concernant 
la maintenance des équipements 
et l’ergonomie. Par exemple, nous 
avons un marché pour ajouter 

des passerelles et revoir certains 
accès sur le site, pour améliorer 
la sécurité lors des opérations 
de maintenance », ajoute Pierre 
Hirtzberger. Car si beaucoup de 
choses ont été pensées et pré-
vues dès la conception, ce qui 
limite toujours les ajustements 
à réaliser a posteriori, ces der-
niers sont toujours nécessaires : 
« Désormais, c’est notamment en 
analysant le travail réel avec les 
exploitants, que l’on peut appor-
ter des mesures correctives », 
conclut Éric Boutin. n

sur les postes de travail, car les 
dalles en béton obstruent la vue 
sur les équipements et il faut 
faire davantage de rondes pour 
vérifier leur bon fonctionne-
ment. » Ces contraintes viennent 
s’ajouter à celles propres aux 
activités du site : risques de TMS, 
empoussièrement, bruit… « Dès 
2000, lors de la conception du 
bâtiment, la Cramif a été asso-
ciée aux réflexions, explique Éric 
Boutin, contrôleur de sécurité. En 
2007, lors du commencement de 
la phase d’exploitation, certains 
points ont dû être revus, entre les 
exploitants et le Syctom, toujours 
en concertation avec la Cramif. » 

Deux activités, 
des risques différents
La partie tri des déchets est 
exploitée par Sita. La première 
étape du process est la récep-
tion des matières et leur stoc-
kage. Puis, une trémie ramène 
les déchets sur les tapis. C’est 
dans cette zone qu’il y a le plus 
de bruit et de poussière. La majo-
rité des opérateurs travaille dans 
des cabines, isolées de cette 
ambiance.
Dans une première cabine, dite 
de prétri, les opérateurs sup-
priment tout ce qui ne sera pas 
recyclé qu’ils rejettent à travers 
des goulottes. « Quelle que soit 
la réflexion menée en amont, 
les postes de prétri restent 
parmi les plus exigeants : les 
membres supérieurs des opé-
rateurs y sont en permanence 
sollicités », indique Éric Boutin. 
« Nous avons travaillé sur l’incli-
naison du tapis. Il faut qu’elle soit 
maximale, afin d’éviter les amas 
et réduire le flux au maximum 
et ainsi le nombre et la vitesse 
des gestes », précise Christophe 
Maria, responsable des rela-
tions extérieures du Syctom. 
Des plates-formes ajustables en 
hauteur ont été installées pour 
que les opérateurs travaillent 
toujours à hauteur. Ensuite, les 
déchets sont triés mécanique-
ment. Selon leur matière et leur 
forme, ils sont orientés vers des 
tapis différents qui traversent les 
cabines de tri où les opérateurs 
éliminent les ultimes déchets 
indésirables. Dans les premières 
années d’exploitation, diffé-
rentes métrologies ont été réa-

Située derrière une 
paroi vitrée, la salle 
de contrôle surplombe 
la fosse. Cela permet 
de la surveiller loin 
des poussières.
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i
l faut 24 heures à l’usine 
Seac du Grand-Fougeray 
pour fabriquer des pré-
dalles sur ses quatre bancs 
de préfabrication métal-

liques incorporés dans le sol, 
de 15 cm de profondeur et de 
120 m de long chacun. Chaque 
jour, les bancs sont préparés : 
ils sont divisés dans le sens de 
la longueur afin de fournir des 
prédalles aux dimensions sou-
haitées par le client. Puis, le 
béton est coulé. Durant la nuit, 
les bancs sont chauffés afin 
que le béton fasse sa prise et 
atteigne la résistance mini-
male requise pour que les pré-
dalles préfabriquées puissent 
être évacuées. Le lendemain, 
les prédalles sont prêtes à être 
envoyées chez le client. Ce sont 

ainsi près de 900 m2 de pré-
dalles qui sont coulées chaque 
jour dans l’usine.
Pour être expédiées chez les 
clients, les prédalles doivent 
être empilées sur un châssis 
qui est ensuite chargé dans un 
camion. L’opération consistant 
à lever les prédalles pour les 
empiler sur le châssis n’est pas 
dénuée de risques, particuliè-
rement lors de leur décrochage. 
Mesurant 2,5 m de large et 
jusqu’à 7 m de long, épaisses de 
5 à 10 cm selon les besoins du 
client, elles pèsent entre 2,5 et 
4 tonnes. Pour la manutention, 
elles sont munies de quatre à 
six boucles de levage. Jusqu’à 
l’année dernière, les opérateurs 
fixaient des crochets de levage 
sur ces boucles. Ces crochets 

EMPIlER DES PRéDAllES de chantier pour les livrer aux clients, 
cela peut sembler simple. Pourtant, réaliser cette opération tout 
en assurant la sécurité des opérateurs a amené Seac, une usine 
de fabrication de prédalles et de poutrelles en béton, à développer 
des crochets spécifiques.

cHutes de Hauteur et tms

Un crochet sur mesure

40
41

Fiche d’identité
n  NOM : usine de Grand-

Fougeray de Seac.

n  CRéATION : 2007. 
C’est une des plus récentes 
usines du groupe qui en 
compte 20 sur toute 
la France.

n  ACTIvITé : fabrication de 
poutrelles et de prédalles 
en béton.

n  lIEu : Grand-Fougeray (35).

Leslie Courbon

n  POuR lIMITER les risques 
de chute de hauteur lors de 
l’empilement des prédalles, 
le groupe Seac a créé des 
crochets qui s’ouvrent 
à distance sans que les 
opérateurs aient à monter 
sur les piles.

n  APRèS un premier 
prototype, des ajustements 
ont été réalisés puis les 
crochets ont été testés 
dans l’usine de Grand 
Fougeray. Puis, les autres 
usines du groupe ont été 
équipées.

n  lES APPAREIlS de levage 
sont soumis à vérification 
réglementaire. Pour que les 
crochets soient conformes, 
un organisme vérificateur 
a été associé dès la 
création du prototype.

L’essentiel

180  000 m2

de prédalles sont 
fabriqués dans 
l’usine chaque 
année.

 Le chiffre 
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cogner contre les prédalles. Il ne 
devait pas pouvoir être ouvert 
en charge, ni être démonté 
pour des mesures de sécurité et 
aucune soudure ne devait être 
« porteuse » pour éviter qu’il ne 
se casse en charge. Le directeur 
technique a ébauché le dessin 
d’une pince répondant à ces cri-
tères et un constructeur a conçu 
les crochets et réalisé un pro-
totype. « Ce type de crochet est 
soumis aux obligations régle-
mentaires de mise sur le mar-
ché », rappelle Michel Tourtier, 
ingénieur-conseil à la Carsat 
Bretagne. C’est pourquoi, dès ce 
stade, un organisme d’inspec-
tion a été associé afin d’assurer 
la vérification de conformité de 
l’équipement. Après des essais 
dans une usine toulousaine du 
groupe et quelques ajustements, 
le deuxième prototype a été le 
bon. « Il a la forme d’une grosse 
pince avec un levier qui permet 
de le fermer et de l’ouvrir et ce 
uniquement lorsqu’il n’est pas 
en charge. Ce système a été 
breveté », décrit Pierre Andreo. 
Sa charge maximale d’utilisa-
tion (CMU) est d’une tonne. Il a 
simplement remplacé les cro-
chets utilisés avant. L’opéra-
teur l’accroche manuellement 
et, comme auparavant, la dalle 
est levée et manœuvrée grâce 
au pont roulant. Les opérateurs 
la guident manuellement pour 
éviter qu’elle ne balance et 
l’ajoutent à la pile qui est sur un 
châssis. Le décrochage qui n’est 
possible que lorsque la pré-

dalle est posée (crochets non en 
charge) s’effectue en actionnant 
à distance les leviers des cro-
chets, au moyen de cordelettes. 
Une même cordelette actionne 
deux crochets, deux opérateurs 
minimum sont nécessaires pour 
réaliser cette action. 

Un effet sur les TMS
Un premier jeu de crochets a 
été testé dans l’usine de Grand-
Fougeray. Yves Segaud, chef de 
fabrication, explique : « Comme 
chaque fois qu’on introduit une 
nouveauté, il y avait une certaine 
appréhension. Mais pendant les 
deux mois de phase test, nous 
avons fait des essais tous les 
jours et le système a paru posi-
tif aux opérateurs. » Nicolas Le 
Tourneur, directeur de l’usine, 
ajoute : « Il ne faudrait plus les 
leur enlever, d’autant qu’ils ont 
gagné en termes de pénibilité. » 
Jérôme Bourré, ouvrier en fabri-
cation en prédalle, remarque : 
« Ces crochets sont plus grands 
que ceux qu’on avait avant, on 
se penche moins avec pour les 
accrocher et on a moins mal au 
dos. » Ce sont 400 à 500 opéra-
tions de ce type qui sont réali-
sées chaque jour par les douze 
personnes dédiées à la produc-
tion. Il ajoute : « De plus, quand 
on les lève, les dalles sont plus 
stables. Avant, elles penchaient 
sur le côté. Maintenant, elles 
restent à peu près droites et il n’y 
a pas de balancement quand on 
avance. Nous nous sommes donc 
vite habitués à ce système. »
La phase de test dans l’usine de 
Grand-Fougeray, qui a débuté en 
2012, a été couronnée de succès. 
Fin avril, l’ensemble des neuf 
usines de Seac construisant des 
prédalles a été équipé du même 
système d’accroche. n

étaient suspendus à un palon-
nier d’équilibrage manuten-
tionné par un pont roulant avec 
lequel les prédalles étaient sou-
levées et empilées sur le châs-
sis. Pour défaire les crochets, 
les opérateurs devaient monter 
sur la pile dont la hauteur pou-
vait aller jusqu’à 2,5 m. « Nous 
avions des risques de chutes 
de hauteur. Nous souhaitions 
éviter que les opérateurs aient 
à monter sur les piles », décrit 
Stéphane Lemoult, coordinateur 
hygiène sécurité environnement 
du groupe.

Réalisation 
d’un prototype
« En 2004, dans une autre usine, 
une première réflexion s’est 
engagée en vue de l’acquisi-
tion des crochets qu’on puisse 
décrocher à distance, sans 
monter sur la pile, se souvient 
Pierre Andreo, directeur tech-
nique du groupe. Mais aucun 
produit existant sur le marché 
ne répondait aux besoins de 
nos usines. » En 2010, il décide 
de créer un crochet spécifique 
pour cette opération. Dans un 
premier temps, avec le coordon-
nateur hygiène sécurité envi-
ronnement, il a répertorié les 
caractéristiques auxquelles le 
matériel devait répondre : le cro-
chet devait pouvoir être ouvert à 
distance, mais devait être entiè-
rement mécanique, sans batte-
ries ni système télécommandé 
qui auraient été trop fragiles 
car les crochets peuvent venir 

Une fois la prédalle 
posée sur la pile,  
les opérateurs 
actionnent une 
manette pour la 
décrocher.

Après des essais dans 
une usine toulousaine, 
le système a été breveté. 
Aujourd’hui, toutes les 
usines du groupe sont 
équipées.
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a
ujourd’hui, on ne 
sent plus rien. C’est 
à se demander 
comment on faisait 
avant pour suppor-

ter cette odeur. » En quelques 
mots, Nassera Mezzar, cadre de 
santé, donne une idée des chan-
gements qui ont été réalisés 
au sein du service anatomie et 
cytologie pathologiques (ACP) du 
centre hospitalier René-Dubos 
de Pontoise dans le Val-d’Oise. 
Dédié à l’examen de tissus bio-
logiques, ce service a rénové son 
système de ventilation afin de 
réduire les émanations de for-
maldéhyde, substance très odo-
rante et irritante utilisée dans le 
formol 1, solution de conservation 
des tissus biologiques. Reste 
qu’au-delà du confort olfactif, 

l’impact de cette transformation 
se traduit surtout par une meil-
leure prévention des maladies 
professionnelles. Le formaldé-
hyde est en effet un sensibilisant 
puissant et est classé comme 
agent cancérogène avéré pour 
l’homme 2.
Afin de limiter l’exposition du 
personnel à cette substance, des 
systèmes d’extraction d’air ont 
été installés à chaque étape du 
parcours de traitement des tis-
sus biologiques. Ceux-ci suivent 
un chemin bien établi. Prélevés 
sur des patients, ils sont tout 
d’abord acheminés par brancar-
dier ou par tube pneumatique 
jusqu’au bureau d’accueil, qui est 
doté d’une enceinte ventilée. « Il 
arrive que les boîtes contenant 
les échantillons s’ouvrent lors 

EN REPENSANT son système de ventilation, le service d’anatomie 
et de cytologie pathologiques du centre hospitalier René-Dubos 
de Pontoise est parvenu à réduire l’exposition de son personnel 
aux vapeurs de formaldéhyde, substance cancérogène.

examen médical

Une rénovation 
qui ne manque pas d’air

42
43

Fiche d’identité
n  NOM : service anatomie et 

cytologie pathologiques 
(ACP) du centre hospitalier 
rené-Dubos.

n  ACTIvITéS : le service 
examine des tissus 
biologiques prélevés sur 
des patients afin de poser 
un diagnostic médical. Les 
tissus sont découpés, 
montés sur lames et traités 
chimiquement afin d’être 
observés au microscope.

n  EFFECTIF : 20 personnes.

n  lIEu : Pontoise (Val-d’oise).

n  lES TISSuS biologiques 
analysés par le service 
anatomie et cytologie 
pathologiques sont 
conservés dans des 
solutions de formaldéhyde, 
une substance classée 
comme agent cancérogène 
pour l’homme.

n  lE SYSTèME de ventilation 
du laboratoire a été 
entièrement rénové pour 
limiter l’exposition du 
personnel aux vapeurs 
de formaldéhyde.

n  lES éMISSIONS de 
formaldéhyde au poste 
de macroscopie ont été 
réduites d’un facteur 10.

L’essentiel

2 450 litres,
c’est le volume 
de formol consommé 
dans le service d’ACP 
en 2011 et 2012.

 Le chiffre 
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aux tables de travail ont toutefois 
été aménagés pour limiter les 
reflets.
« Toutes ces transformations ne 
se sont pas faites sans difficultés, 
confie Gilles Doublet, ingénieur 
travaux au centre hospitalier. 
Un premier écueil fut le coût 
du projet, aujourd’hui évalué 
à 723 000 euros. » Les travaux 
ont en effet été retardés à plu-
sieurs reprises jusqu’à ce que la 
pression réglementaire soit trop 
forte. Pour autant, la direction 
savait qu’elle ne pourrait pas 
tenir les délais. Elle s’est donc 
rapprochée de la Cramif pour lui 
demander son aide. 
« Une véritable coopération s’est 
alors mise en place et nous avons 
été associés à toutes les étapes 
du projet, dans le choix des pres-
tataires, du matériel et des dif-
férentes solutions techniques », 
assure Christophe Bon, contrô-
leur de sécurité à la Cramif. 
Cette coopération s’est mani-
festée par plusieurs réunions de 
travail impliquant le personnel 
du laboratoire, l’INRS, la Cramif, 
le CHSCT et les représentants 
syndicaux. « Il nous a semblé 
essentiel d’intégrer les parties 
prenantes dès le départ de façon 
que chacun apporte son exper-
tise avant qu’il ne soit trop tard », 
précise Gilles Doublet.
Un autre défi fut de parvenir à 
maintenir l’activité du service 
durant la période des travaux. 
« Nous ne pouvions pas nous 
permettre le moindre retard pour 
les patients, explique le docteur 
Isabelle Goubin-Versini, chef du 
service. Il a donc fallu se réor-
ganiser en utilisant à chaque 
étape des travaux les espaces 
laissés libres, ce qui a demandé 
plusieurs déménagements suc-
cessifs. Cette période difficile a 
nécessité une implication et une 
grande patience de la part de 
chacun. »
Au terme des travaux, l’organisa-
tion du service a été entièrement 
revue. Auparavant, la plupart des 
étapes d’examen se déroulaient 
dans une grande salle, d’où des 
difficultés pour maintenir une 
ventilation efficace. Aujourd’hui, 
la création de plusieurs pièces 
ventilées dédiées à chacune des 
étapes de traitement du prélè-
vement permet, outre une meil-

leure protection du personnel, 
une amélioration de la logistique 
des prélèvements.
Néanmoins, le plus grand défi 
fut d’ordre technique. « Dans 
le domaine de la ventilation, 
le “diable” se cache dans les 
détails », précise Éric Lainet. Cela 
ne se voit pas à l’œil nu, mais cer-
taines salles sont en dépression 
par rapport à la pression atmos-
phérique, ce qui empêche les 
polluants de sortir. En outre, les 
vitesses d’air sont calculées pour 
limiter le bruit. De même, l’em-
placement des entrées d’air neuf 
a été pensé pour ne pas gêner les 
opérateurs ou réduire l’efficacité 
des dispositifs de captage. « Il a 
aussi fallu veiller à ne pas oublier 
certaines sources d’émission de 
polluants en bas des armoires de 
stockage ou au niveau des pou-
belles par exemple », poursuit 
Éric Lainet.
« Cette rénovation a été un élé-
ment déclencheur de prise en 
compte du risque chimique », 
conclut Gilles Doublet. Pour 
preuve, les étapes nécessitant 
du formol ont été identifiées et 
l’hôpital mène actuellement des 
essais pour la mise en place 
d’une technologie de mise sous 
vide des pièces anatomiques. 
Objectif : supprimer le formol au 
bloc opératoire. n

1. Solution aqueuse de formaldéhyde 
et de méthanol.

2. Par arrêté du 13 juillet 2006, les 
travaux exposant au formaldéhyde 
ont été ajoutés à la liste des 
procédés cancérogènes.

du transport, d’où l’importance 
de protéger les opérateurs dès 
leur arrivée », explique Nassera 
Mezzar.
Après identification informatique, 
les prélèvements sont transférés 
en salle de macroscopie via une 
armoire transmurale également 
ventilée. Un binôme médecin-
technicien se charge alors d’en 
faire un examen précis en termes 
de poids, de taille et d’aspect. 
Cette étape s’effectue dans une 
enceinte ventilée équipée d’un 
dosseret aspirant.
À l’issue de ces observations, des 
fragments représentatifs du pré-
lèvement sont rangés dans des 
cassettes en plastique, insérées 
par la suite dans un automate de 
déshydratation. Cette machine 
a pour objectif de remplacer la 
solution aqueuse de formaldé-
hyde (formol) par de la paraf-
fine, substance qui « fige » les 
tissus dans un milieu solide. « En 
théorie, la présence d’un filtre 
à charbon actif dans ce type 
d’automate devrait permettre 
de contenir les vapeurs de for-
maldéhyde et d’autres solvants, 
précise Éric Lainet, contrôleur 
de sécurité au centre de mesures 
physiques de la Cramif. En pra-
tique, cela ne fonctionne pas. 
L’évacuation d’air de l’automate 
a donc été reliée à la centrale 
d’extraction d’air pour éviter tout 
rejet à l’intérieur des locaux. »

L’expertise de chacun
Les fragments poursuivent leur 
trajet en salle de coupe, où des 
techniciennes les tranchent en 
fines lamelles. Montés sur des 
lames en verre puis colorés, ces 
rubans de tissus biologiques 
sont examinés au microscope 
par des médecins. Le diagnostic  
établi sert alors à adapter le trai-
tement du patient concerné. 
Opérationnelle depuis 2012, 
cette nouvelle installation de 
ventilation a fait la preuve de son 
efficacité. « Les émissions de for-
maldéhyde au poste de macro-
scopie ont été réduites d’un 
facteur 10 », précise Éric Lainet. 
Un bémol cependant : le bruit 
global généré par la ventilation 
a augmenté. En outre, l’installa-
tion de vitres frontales au niveau 
des paillasses ventilées nuit à la 
visibilité. Des éclairages intégrés 

Pendant toute la 
phase de travaux, 

il a fallu maintenir 
l’activité du service 

et ne pas avoir le 
moindre retard.

Cédric Duval
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j
e suis caractériel et très 
têtu. » C’est ainsi que se 
décrit Frédéric, conduc-
teur d’engin. Mais peut-
être que ces deux traits de 

caractère, qui peuvent sembler 
excessifs, l’ont aidé à surmonter 
les épreuves…
Il y a deux ans et demi en effet, 
Frédéric Gréau est victime d’un 
très grave accident en dehors de 
son travail. Il en ressort « vivant, 
mais amputé fémoral d’un côté 
et tibial de l’autre », explique-t-
il sans détour. Sur son lit d’hô-
pital, il ne se souvient de rien. 
Animé d’une très forte volonté, 
il veut recommencer à travailler, 
et vite. Son patron, Hervé Char-
pentier, lui promet de l’aider. 
Sans connaître nécessairement 
le long chemin qu’ils devront, 
tous deux, parcourir. L’entreprise 

se tourne vers le médecin du tra-
vail. Entrent également dans la 
boucle une ergothérapeute et le 
Sameth 85 1. Un premier poste 
est proposé à Frédéric, dans la 
même entreprise, Charpentier 
TP : formateur sur engins de 
chantier. Il le refuse. « Ça ne me 
disait rien, reconnaît-il. Je suis 
conducteur d’engin de chantier, 
je baigne là-dedans depuis mes 
dix ans. Je ne me voyais pas à 
un autre poste. » Dans l’entre-
prise depuis treize ans, après y 
avoir effectué son apprentissage, 
il est considéré comme « un 
bon ». Il réussit à convaincre tous 
les intervenants que le retour 
à son ancien poste de conduc-
teur de niveleuse est possible. 
« Mais on s’est vite rendu compte 
que ce ne serait pas suffisant, 
remarque Nicolas Bonnet, res-

CONDuCTEuR D’ENGIN, Frédéric Gréau l’était avant son accident. 
Amputé des deux jambes, il a voulu reprendre son travail 
au même poste…

44
45

Fiche d’identité
n  NOM : Charpentier TP 

fait partie du groupe 
Charpentier qui comprend 
une dizaine de filiales en 
Vendée (TP, carrières, 
béton, enrobés…).

n DATE DE CRéATION : 1981.

n  ACTIvITé : terrassement, 
VrD, assainissement EU 
et EP, assainissement 
agricole, voirie, lagunage, 
remembrement, pavage.

n EFFECTIF : 47 personnes.

n lIEu : L’oie (Vendée).

Delphine Vaudoux

n  vICTIME d’un grave 
accident, Frédéric Gréau est 
amputé des deux jambes. 

n  SON PATRON, l’ensemble de 
l’entreprise, la médecine 
du travail et le Sameth se 
mobilisent pour le maintenir 
dans son emploi.

n  lES RèGlES de prévention 
et de sécurité sont revues 
et renforcées au sein de 
l’entreprise.

n  DEux ENGINS sont équipés 
pour le retour de Frédéric.

n  À l’ISSuE de 18 mois de 
soins, il réintègre son poste 
de conducteur d’engin.

L’essentiel

34  000 e
tel est le coût 
de l’équipement 
de la minipelle 
et de la niveleuse.

 Le chiffre 

maintien dans l’emPloi

Une mobilisation 
sans failles
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La personne qui complète son 
binôme est, elle, à temps plein. »
« Au-delà des chantiers sur 
lesquels intervient ce binôme, 
c’est toute l’entreprise qui a été 
bouleversée par cet accident, 
souligne Nicolas Bonnet. Bien 
qu’il se soit produit en dehors du 
travail, on en a tiré des ensei-
gnements pour l’entreprise et 
on a remis à plat pas mal de 
choses même si la culture sécu-
rité fait depuis longtemps par-
tie de nos valeurs… » Un point 
précis a ainsi été fait sur toutes 
les autorisations de conduite. En 
complément des formations de 
base, des validations internes de 
conduite ont été créées, avec des 
tests et des rappels sur la sécu-
rité s’inspirant des Caces. Avant 
chaque nouvel achat de matériel, 
les aspects sécuritaires sont étu-
diés de près et le livret sécurité 

(appelé ici livret métier) a été 
complété. « Sur des points plus 
techniques, on passe des mes-
sages sur la conduite sur digues 
et talus, les virages. On a ajouté 
des rétroviseurs sur les compac-
teurs pour améliorer le contrôle 
des trajectoires et renforcé, de 
façon plus large, l’évaluation des 
risques en impliquant davan-
tage tous les niveaux de l’entre-
prise. » « En tant que préventeur 
ce qui m’apparaît important 
dans cette situation de maintien 
dans l’emploi, c’est qu’elle illustre 
parfaitement l’un des principes 
généraux de prévention à savoir 
adapter le travail à l’homme, 
reprend Jean-Michel Bachelot, 
ingénieur-conseil à la Carsat 
Pays-de-la-Loire. L’application 
réussie de ce principe à la situa-
tion de Frédéric doit inciter tout 
employeur, en collaboration avec 

son médecin du travail, à mener 
la même démarche auprès de 
chacun des salariés en difficulté. 
Cette attention particulière por-
tée par l’employeur et les collè-
gues à un salarié et à son travail 
est un signe de reconnaissance 
qui lui permet de surmonter ses 
souffrances  physiques et/ou 
psychiques. C’est une condition 
nécessaire au maintien dans 
l’emploi et donc à la prévention 
de la désinsertion profession-
nelle. »

« Adapter le travail 
à l’homme »
Un an après le retour à l’emploi 
de Frédéric, chacun estime que 
le pari est gagné. Le conducteur 
d’engin se sent bien à son poste. 
« Sans la volonté très forte du 
salarié et de l’employeur, ainsi 
que l’implication de partenaires 
extérieurs (avec l’expertise de 
chacun), un tel projet ne peut pas 
aboutir, souligne Cécile Cossard, 
coordinatrice Sameth 85. On est 
quand même dans l’exception-
nel, dans une situation que l’on 
ne rencontre pas tous les jours : 
on se trouve face à un salarié 
très volontaire et très apprécié, 
avec un savoir-faire reconnu. 
Son patron a cherché et trouvé 
des solutions techniques et orga-
nisationnelles. » Celui-ci la joue 
modeste. « On ne cherche pas à 
mettre notre entreprise en avant, 
souligne Hervé Charpentier. On 
veut juste montrer que même 
dans une situation particulière-
ment complexe, on peut arriver 
à maintenir un salarié dans son 
emploi. »
Pour prendre place dans sa nive-
leuse, Frédéric laisse sa canne 
sur la plate-forme élévatrice. 
Une fois installé derrière son 
volant, il n’est plus question de 
handicapé, mais de conducteur 
d’engin comme les autres… 
peut-être un peu plus têtu que 
les autres. n

1. Les Sameth,  Services d’appui au 
maintien dans l’emploi des travailleurs 
handicapés, sont présents dans les 
départements. Ils aident les entreprises 
et les salariés handicapés à assurer le 
maintien dans l’emploi. Site internet : 
www.agefiph.fr/L-Agefiph/Que-faisons-
nous/Sameth.

2. Agefiph : Association de gestion du 
fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées.

3. VRD : Voies et réseaux divers.

ponsable QSE. Une niveleuse 
n’étant pas mobilisée à 100 % du 
temps, cela poserait rapidement 
des problèmes d’organisation au 
sein de l’entreprise. En complé-
ment, Hervé Charpentier a donc 
décidé d’investir dans une nou-
velle minipelle avec toutes les 
commandes manuelles. » Cha-
cun joue le jeu et Nicolas Bon-
net contacte deux entreprises 
pour adapter les deux engins au 
handicap de Frédéric. Une entre-
prise locale, Adaptation Bonnet, 
est retenue. Elle installe des 
plates-formes élévatrices pour 
permettre l’accès aux cabines et 
remonte toutes les commandes 
au volant de la niveleuse. Coût 
de l’adaptation : 17 000 euros 
par engin, hors acquisition. Une 
aide totale de 24 000 euros est 
octroyée par l’Agefiph 2. 
Seul Frédéric peut conduire ces 
deux engins. Après un an et 
demi de soins, il revient dans 
l’entreprise, le 27 février 2012. 
Il suit tout d’abord une forma-
tion Caces (« Ça tombait bien, je 
devais les renouveler ! ») et une 
formation à la conduite avec 
commandes au volant et utilisa-
tion des plates-formes. « Il a été 
opérationnel très rapidement, 
se souvient le responsable QSE. 
Parallèlement, il a fallu revoir 
une partie de l’organisation. » 
Et mettre en place un binôme 
notamment. Plusieurs essais ont 
été réalisés et à présent Frédéric 
Gréau travaille toujours avec le 
même ouvrier VRD 3.

Revoir l’organisation
« Le binôme fonctionne bien, il 
est polyvalent, remarque Jean-
Pierre Bulteau, conducteur de 
travaux. Il faut organiser les 
semaines en fonction des temps 
de présence de chacun. Frédéric 
travaille à temps partiel, trois 
ou quatre jours par semaine. 

Aux commandes des 
engins de chantier 
adaptés à son 
handicap, Frédéric 
Gréau est un salarié 
comme les autres.

©
 P

at
ri

ck
 D

el
ap

ie
rr

e 
po

ur
 l’

IN
R

S

On a remis à plat pas 
mal de choses même si 
la culture sécurité fait 
depuis longtemps partie 
de nos valeurs.



en entreprise

travail & sécurité – n° 739 – mai 2013

L
es millions de voyageurs 
transitant par l’aéroport 
de Roissy-Charles-de-
Gaulle ne se sont aper-
çus de rien. Le risque de 

perturbation était pourtant réel. 
Au cours de l’année 2011, envi-
ron 20 000 fusibles susceptibles 
de contenir de l’amiante ont été 
remplacés au sein d’installa-
tions électriques alimentant le 
terminal 2. Une opération déli-
cate qui aurait pu entraîner de 
lourdes pannes. Fort heureu-
sement, aucun incident ne fut 
à déplorer. « Au-delà de cette 
performance, c’est la démarche 
d’analyse du risque que nous 
avons souhaité récompenser 
par un trophée Cramif, précise 

Marc Charoy, contrôleur sécu-
rité à la Cramif. De la prise en 
compte du problème à la mise 
en place d’actions en passant 
par l’évaluation, toute la chaîne 
de la prévention a été exem-
plaire. »
Tout commence en août 2009. 
À l’occasion d’une inspection 
réalisée au niveau des armoires 
électriques de l’aéroport d’Orly, 
un expert soupçonne certains 
équipements de contenir de 
l’amiante. Informée de cette 
démarche, l’unité opérationnelle 
CDGA, chargée de l’exploitation 
des terminaux 2A, 2B, 2C et 2D 
de l’aéroport Roissy-Charles-
de-Gaulle, entame une véri-
fication auprès de ses propres 

AlERTéS PAR lA PRéSENCE D’AMIANTE dans certains fusibles de 
ses installations électriques, Aéroports de Paris s’est lancé dans 
une démarche d’analyse du risque inédite, incluant la réalisation 
d’un banc de test et la suppression des composants concernés.

aéroPorts de Paris 

Quand l’amiante 
sert de fusible

46
47

Fiche d’identité
n  NOM : unité opérationnelle 

CDGA (Aéroports de Paris).

n  lIEu : Aéroport roissy-
Charles-de-Gaulle.

n  EFFECTIF : 450 personnes.

n  ACTIvITéS : l’unité 
opérationnelle CDGA 
assure l’exploitation 
commerciale et technique 
des infrastructures des 
terminaux 2A, 2B, 2C 
et 2D de l’aéroport roissy-
Charles-de-Gaulle. 
Ses activités comprennent 
notamment la maintenance 
des installations électriques.

Cédric Duval

n  DES ANAlYSES démontrent 
en 2009 la présence 
d’amiante dans des fusibles 
utilisés dans les aéroports 
d’orly et de roissy.

n  uN BANC DE TEST est 
mis au point par l’unité 
opérationnelle CDGA de 
l’aéroport roissy-Charles-
de-Gaulle. Il a pour but 
d’évaluer l’émission de 
fibres d’amiante en cas 
de fusion d’un fusible.

n  lES RéSulTATS de ces tests 
concluent à l’absence de 
contamination de l’air.

n  PAR MESuRE de précaution, 
tous les fusibles sont 
remplacés dans les 
armoires électriques.

L’essentiel

20  000,
c’est le nombre 
de fusibles qui ont 
été remplacés en 
2011 dans l’unité 
opérationnelle CDGA 
de l’aéroport Roissy-
Charles-de-Gaulle.

 Le chiffre 
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déclencher la fusion de fusibles, 
puis à simuler l’extraction d’un 
tiroir électrique, le remplace-
ment des fusibles détériorés puis 
la remise en place du tiroir par 
un opérateur. Durant ce temps, 
des mesures d’empoussière-
ment de fibres d’amiante dans 
l’air sont effectuées à l’intérieur 
de l’armoire, au niveau des voies 
respiratoires de l’opérateur et 
dans la salle. Ces analyses se 
poursuivent pendant plusieurs 
jours afin de laisser le temps 
aux poussières de retomber. Au 
total, près d’une trentaine de 
tests d’une semaine chacun est 
effectuée.

Des résultats rassurants
« Aucune émission de fibres 
d’amiante n’a été détectée lors 
de ces tests », explique Fran-
çois Fourniols, responsable des 
vérifications réglementaires et 
traitement de l’amiante. Près 
d’un an après le déclenche-
ment de l’alerte, la direction est 
enfin en mesure d’apporter une 
réponse claire et argumentée 
au personnel. Laurent Vignon, 
secrétaire du CHSCT couvrant 
le périmètre de l’unité opéra-
tionnelle CDGA, reconnaît « une 
prise en compte sérieuse et 
rapide de la problématique au 
niveau de la direction », tout en 
soulignant la nécessité qu’il y a 
eu parfois « d’être vigilant lors 
des différentes discussions afin 
de rendre compte des réalités 
vécues sur le terrain ».
Malgré ces résultats rassurants, 
la direction décide de rempla-
cer tous les fusibles. « Nous 
n’étions pas en mesure de repé-
rer les composants contenant 
de l’amiante, explique Alain 
Gaulupeau, adjoint chargé de la 
maintenance des équipements 
électriques. En effet, l’usage 
d’amiante est interdit depuis 
1997, mais la date de fabrica-
tion n’était pas précisée sur les 
fusibles. Nous ne pouvions pas 
distinguer les plus récents des 
plus anciens avec certitude. » 
Par mesure de précaution, un 
plan de remplacement est donc 
mis au point.
Ce dernier relève du défi orga-
nisationnel. Et pour cause, tout 
doit s’effectuer de nuit, entre 
minuit et 4 heures du matin, afin 

de ne pas interrompre l’alimen-
tation électrique des terminaux. 
Une véritable orchestration se 
met alors en place, qui implique 
plusieurs étapes : conception 
d’un nouveau tiroir, remplace-
ment de l’ancien, stockage des 
déchets amiantés, nettoyage 
du tiroir contaminé, concep-
tion d’un nouveau tiroir et ainsi 
de suite. « On testait tous les 
tiroirs avant leur mise en fonc-
tion, néanmoins, nous n’étions 
pas en mesure de prévoir les 
inversions de connexions, pré-
cise Alain Gaulupeau. Heureu-
sement, cela ne s’est produit 
que trois fois, et sans problème 
majeur. »
À la fin du mois de janvier 2012, 
soit un peu moins d’un an après 
le début des opérations de rem-
placement, tous les fusibles sont 
remplacés. « Ce succès, nous le 
devons aussi à la Cramif qui 

nous a conseillés et a validé 
nos différentes démarches », 
insiste Robert Lefort. Ayant 
nécessité un investissement de 
813 000 €, cette action globale 
de prévention a depuis inspiré 
d’autres unités opérationnelles 
à Roissy, mais aussi à Orly. D’ici 
peu, tous les fusibles amian-
tés devraient avoir disparu des 
deux aéroports. Néanmoins, le 
risque amiante persiste. Des 
analyses dévoilent régulière-
ment la présence de ces fibres 
cancérogènes dans d’anciens 
matériaux. Dernier exemple en 
date : les joints de fenêtre. « Nos 
actions se poursuivent en prio-
rité sur les objets manipulés par 
les opérateurs », précise Robert 
Lefort. n

installations. Le doute se porte 
alors très vite sur les fusibles. 
Certains semblent recouverts 
d’un isolant amianté, d’où 
l’éventualité d’une contamina-
tion de l’air en cas de fusion de 
ces composants.
Aussitôt, la direction de l’unité 
opérationnelle CDGA informe le 
CHSCT et modifie sa procédure 
d’intervention. Le personnel des 
ateliers et les agents assurant la 
permanence électrique 24h/24, 
soit 200 personnes potentiel-
lement concernées, sont sensi-
bilisés au risque amiante, mais 
également formés pour assu-
rer la continuité d’exploitation 
des terminaux tout en portant 
des équipements de protection 
adaptés.
En parallèle, des analyses sont 
réalisées. Elles confirment que 
certains fusibles contiennent 
bel et bien de l’amiante. Dès lors 
se pose la question de l’exposi-
tion des salariés. « À l’époque, 
nous n’avions aucune idée 
concrète du risque que repré-
sentait la fusion de ces fusibles 
pour les opérateurs », précise 
Robert Lefort, responsable de 
l’activité propriétaire. Son pre-
mier réflexe est de se tourner 
vers les constructeurs. « À notre 
grande surprise, aucun d’entre 
eux n’a été en mesure d’appor-
ter des réponses précises. Nous 
nous sommes donc retrouvés 
face à un vide qu’il fallait abso-
lument combler. »
Une réflexion s’engage avec la 
Cramif et les représentants du 
personnel. À l’issue de ces dis-
cussions, la création d’un banc 
de test capable d’évaluer l’expo-
sition des opérateurs est actée. 
Ce dispositif voit le jour grâce 
à différents partenaires. Une 
société de désamiantage est 
ainsi sollicitée pour réaliser les 
opérations de confinement de la 
salle de tests. Une autre entre-
prise est chargée de mettre au 
point une armoire électrique 
simulant la fusion de fusibles 
sans risques pour l’opérateur, 
alors même que l’intensité 
peut atteindre 10 000 ampères. 
Enfin, un bureau de contrôle est 
invité à vérifier les mesures.
Après plusieurs semaines de 
préparation, les tests com-
mencent. Ceux-ci consistent à 

Des analyses ont 
permis de mettre en 
évidence que certains 
fusibles contenaient 
de l’amiante.
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•  Diminution de l’exposition par le captage des 
émissions directement à l’échappement et éva-
cuation de celles-ci à l’extérieur pour les ateliers 
d’entretien des engins. 

Les émissions de polluants par les moteurs die-
sel des engins non routiers sont limitées par la 
réglementation européenne. Celle-ci prévoit dif-
férentes étapes renforçant progressivement les 
contraintes sur les émissions. En 2013, l’étape en 
vigueur est la III b pour les moteurs d’une puis-
sance d’au moins 37 kW. Elle impose notamment 
une réduction de la masse des particules d’un fac-
teur supérieur à 10 par rapport à ce qui était auto-
risé pour l’étape précédente. Lors de l’achat d’un 
engin, il est important de vérifier auprès de son 
fournisseur que le moteur répond bien à l’étape 
III b de la réglementation, la mise sur le marché 
de moteurs ne répondant qu’à l’étape précédente 
(III a) étant encore possible. 
L’installation d’un FAP constitue un moyen effi-
cace pour diminuer les émissions des moteurs 
diesel. L’utilisation depuis 2011 pour les engins 
de chantier du gazole non routier, qui contient 
100 fois moins de soufre que le fuel domestique, 
permet d’améliorer la performance des FAP.

Pour aider les entreprises souhaitant équi-
per certains de leurs engins de filtres à parti-
cules, la Caisse régionale d’assurance maladie 
d’Île-de-France (Cramif) a publié un guide sur 
le sujet (voir En savoir plus). L’installation d’un 
FAP nécessite la mise en œuvre d’une démarche 
rigoureuse associant le fabricant de l’engin et 
celui du FAP. n
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quESTIONS-  
RéPONSES 

DROIT EN PRATIquE

ExTRAITS Du JO
les questions et les réPonses présentées ici sont extraites des assistances  
assurées par les experts de l’INrS. Elles sont données à titre indicatif et ont pour objectif  
de fournir des éléments d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées  
comme des textes de référence.

?
Nous souhaiterions connaître l’intérêt pour les entreprises d’installer des filtres à particules 
sur les échappements des moteurs de leurs engins de chantier.

 réponse  Il n’existe pas à ce jour de réglemen-
tation spécifique imposant aux entreprises d’équi-
per leurs engins de chantier de filtres à particules 
sur l’échappement des moteurs. Cependant, les 
entreprises doivent prendre en compte le risque 
d’exposition de leurs salariés aux émissions des 
moteurs diesel.

En juin 2012, les émissions des moteurs diesel ont 
été classées comme cancérogènes avérés pour 
l’homme par le Centre international de recherche 
sur le cancer (CIRC) qui est une agence de l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS). 
Les fumées de moteurs diesel sont considérées 
comme des agents chimiques dangereux. Les 
principales obligations pour les employeurs vis-à-
vis du risque lié aux émissions de moteurs diesel 
peuvent se traduire de la façon suivante :
•  Évaluation des risques permettant de détermi-

ner les situations de travail les plus exposantes 
pour lesquelles des mesures de prévention sont 
à mettre en œuvre. Ces situations sont en parti-
culier celles où des moteurs diesel sont utilisés 
dans des espaces confinés ou peu ventilés (tra-
vaux souterrains, travaux à l’intérieur de bâti-
ments…).

•  Suppression du risque en utilisant par exemple 
des moteurs électriques lorsque cela est possible.

•  Réduction des émissions des moteurs diesel, 
en utilisant des moteurs répondant aux spéci-
fications les plus récentes de la réglementation 
européenne et en équipant les autres moteurs de 
filtres à particules (FAP) pour les engins utilisés 
dans les situations les plus exposantes (espaces 
confinés notamment).

Filtres à particules 
pour engins de chantier

n Guide pour le choix et l’installation d’un filtre 
à particules sur les engins de chantier, DTE 
222, Cramif, 2011. 
n Émission diesel – Performance des filtres à 
particules pour engins non routiers, ND 2323, 
INrS, 2010.
n moteurs diesel et pollution en espace 
confiné, ND 2239, INrS, 2005.

En savoir plus
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Au COuRS DES vINGT DERNIèRES ANNéES, le travail isolé s’est considérablement développé 
et s’est étendu à de nouveaux secteurs d’activité. L’évolution de la technologie, notamment 
l’introduction de la robotique et de l’informatique dans les entreprises, ont largement 
contribué à ce phénomène en restreignant le nombre de salariés nécessaires à la réalisation 
d’une opération. Cela doit se traduire par une meilleure prise en compte de l’isolement 
dans le cadre de la démarche générale de prévention des risques professionnels et inciter 
les employeurs à analyser les situations de travail isolé.

Travail isolé et notion de risque 
En l’absence de définition juridique du travail 
isolé, il convient de le qualifier comme la réali-
sation d’une tâche par une personne seule, dans 
un environnement de travail où elle ne peut être 
vue ou entendue directement par d’autres et où la 
probabilité de visite est faible.

Toutefois, cette situation peut exceptionnellement 
concerner un groupe de travailleurs, isolés de leur 
structure d’appartenance pour des raisons géo-
graphiques ou en raison de leurs horaires décalés.

L’isolement en tant que tel ne constitue pas un 
risque. C’est la conjonction des risques présen-
tés par la situation de travail (risque de chute, 
d’intoxication, de noyade, d’écrasement, d’ense-
velissement, d’électrocution, d’agression…) et de 
l’isolement qui va contribuer à créer des risques 
nouveaux. L’isolement constitue souvent un fac-
teur d’aggravation de l’accident en raison de l’in-
tervention tardive des secours.

La recommandation n° 416 de la Caisse natio-
nale d’assurance maladie des travailleurs sala-
riés (CNAMTS) 1 relative au travail isolé propose 
une définition. Elle indique ainsi que « le travail 
est considéré comme isolé lorsque le travailleur 
est hors de portée de vue ou de portée de voix 
d’autres personnes et sans possibilité de recours 
extérieur et que le travail présente un caractère 
dangereux ».

La durée de l’isolement (ponctuel ou prolongé) ne 
constitue pas forcément un élément déterminant 
pour caractériser le danger ; il conviendra en prio-
rité d’analyser les risques propres à la situation de 
travail. Pour un travailleur, quelques secondes ou 
minutes d’isolement à un poste de travail particu-
lièrement exposé peuvent parfois avoir de graves 
conséquences.
Enfin, il faut rappeler que l’isolement ne se réduit 
pas à l’isolement physique, il peut également 

s’agir d’un isolement psychique. Ainsi, dans les 
activités de surveillance, le travailleur isolé peut 
ressentir de l’ennui et une baisse de vigilance. De 
même dans les activités de soins, ces situations 
peuvent générer de l’anxiété et une altération du 
jugement.

Pour certaines personnes, le fait d’être isolé peut 
entraîner, face à une tâche particulière, des chan-
gements d’attitude ou de comportement, pouvant 
la conduire à avoir des réactions inadaptées, sus-
ceptibles de générer un accident.

Dispositions spécifiques à certains 
travaux 
Les premières dispositions réglementaires 2 en la 
matière sont des dispositions spécifiques visant 
certains travaux ou certains postes. 

Dispositions réglementaires visant certains 
travaux ou certains postes
Ces textes non codifiés ou, pour certains, codifiés 
récemment dans le Code du travail, organisent le 
travail isolé dans des situations dans lesquelles 
l’isolement constitue manifestement un risque 
effectif susceptible d’aggraver les dommages 
après un accident.

Les travaux visés concernent notamment les tra-
vaux dans les ascenseurs (articles R. 4543-19 
et suivants), les travaux temporaires en hauteur 
(article R. 4323-61), les travaux en milieu hyper-
bare (article R. 4461-40), les travaux d’extraction 
par déroctage ou dragage en fleuve (arrêté de 
1971 modifié). 
Ces textes mentionnent dans ces cas précis la sur-
veillance par une personne « compétente », « qua-
lifiée », « désignée », « le contrôle d’une personne 
avertie », la « présence permanente d’un surveil-
lant », etc.
Les dispositions du Code du travail relatives 
aux interventions d’entreprises extérieures font 
exception à ces obligations spécifiques. En effet, 
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ne sont pas visés des postes en particulier mais 
elles rappellent que « lorsque l’opération est exé-
cutée de nuit ou dans un lieu isolé ou à un moment 
où l’activité de l’entreprise utilisatrice est inter-
rompue, le chef de l’entreprise extérieure intéres-
sée prend les mesures nécessaires pour qu’aucun 
salarié ne travaille isolément en un point où il ne 
pourrait être secouru à bref délai en cas d’acci-
dent » (article R. 4512-13). Le risque présenté 
par la situation de travail isolé, quel qu’en soit le 
poste, peut être plus important en raison du fait 
que le salarié exécute sa tâche dans un lieu dont il 
n’a pas forcément une bonne connaissance.

Les recommandations de la CNAMTS 
relatives à certains travaux 
De nombreuses recommandations de la CNAMTS 3 
complètent également les dispositions issues de 
la réglementation concernant le travail isolé. Elles 
concernent des situations spécifiques de travail 
et préconisent une surveillance des travailleurs 
isolés et des mesures de prévention particulières. 

Parmi ces recommandations, on peut citer notam-
ment la recommandation n° 252 4 relative aux 
postes de travail isolés et dangereux ou essentiels 
pour la sécurité. Elle préconise notamment de 
dresser dans chaque établissement ou chantier la 
liste des postes de travail ayant simultanément les 
deux caractéristiques suivantes : 
• être isolé ; 
•  présenter un caractère dangereux ou être essen-

tiel à la sécurité du reste du personnel. 

Elle recommande également de mettre en place 
une surveillance directe ou indirecte de jour 
comme de nuit de ces postes de travail, d’établir 
un système de ronde, de fournir les moyens de 
télécommunications adéquats permettant d’assu-
rer avec un autre travailleur ou un poste de soins 
d’urgence.

Même si les recommandations ne sont pas 
des textes réglementaires, elles indiquent aux 
employeurs relevant des Comités techniques 
concernés les risques présentés par une activité 
et mentionne les mesures de sécurité à observer.
Le non-respect de ces recommandations peut 
donc contribuer à caractériser la gravité de la 
faute de l’employeur qui ne pourra invoquer le fait 
qu’il n’avait pas conscience du danger encouru 
par le travailleur isolé dans ces situations parti-
culières de travail.

Obligation générale de sécurité 
et obligation d’organiser les secours 

L’obligation générale de sécurité 
de l’employeur
En 1991 5, l’introduction de l’obligation générale 
de sécurité dans le Code du travail a rendu obli-
gatoire la mise en place d’une démarche globale 
de prévention au sein de l’entreprise visant à 
assurer la santé et la sécurité des salariés (article 

L. 4121-1). C’est à l’employeur qu’il incombe de 
conduire cette démarche en appliquant les prin-
cipes généraux de prévention mentionnés à l’ar-
ticle L. 4121-2.
Le premier de ces principes est la suppression du 
risque : elle peut être envisagée dans certaines 
situations notamment par exemple en intégrant 
l’isolement dans la réflexion sur la conception des 
locaux de travail ou dans l’organisation du temps 
de travail.

• L’évaluation des risques 
Lorsque le recours au travail isolé ne peut être 
évité, il conviendra de procéder à l’évaluation des 
risques liés aux situations de travail concernées. 
Elle permettra ainsi d’identifier les postes pour 
lesquels l’isolement est susceptible de générer un 
risque, d’analyser dans quelle mesure ce risque 
doit être pris en compte et d’envisager les mesures 
de prévention appropriées.

Le document unique élaboré sous la responsabi-
lité de l’employeur devra intégrer le risque lié au 
travail isolé.

La recommandation n° 416 précitée mentionne 
un certain nombre de ces mesures de sécurité 
pouvant être mises en place. On retiendra parti-
culièrement l’importance des mesures organisa-
tionnelles et techniques telles que la diminution 
du nombre et des durées des interventions, l’amé-
nagement des postes, des lieux de travail et de 
leur environnement, la mise en œuvre de disposi-
tifs de protection collective.

• La formation et l’information des salariés 
Il convient d’insister également sur la formation et 
l’information des salariés. Généralement, les for-
mations à la sécurité n’abordent pas l’isolement 
comme un facteur aggravant des autres risques 
présentés par la situation de travail. Une personne 
isolée risque de prendre des initiatives inappro-
priées en situation de danger.
Les travailleurs en CDD ou les travailleurs tempo-
raires en dehors des travaux qui leur sont interdits 
réglementairement peuvent être affectés à des 
travaux isolés après une analyse approfondie des 
risques qui pourrait justifier le cas échéant l’orga-
nisation d’une formation renforcée à la sécurité 
(article L. 4154-2).

• Le règlement intérieur 
L’employeur pourra être amené à établir des 
consignes précises et à indiquer dans le règle-
ment intérieur les autorisations à solliciter lorsque 
le travail isolé est organisé régulièrement ou 
exceptionnellement et les personnes susceptibles 
d’être affectées à ces tâches en fonction de leur 
niveau de connaissances et de leur « maîtrise » de 
l’activité (exclusion des CDD ou des travailleurs 
temporaires par exemple…). Cette initiative de 
l’employeur permettra d’éviter que des personnes 
se trouvent en situation de travail isolé organisé 
de leur propre initiative et à leur convenance.

1.  Recommandation 
applicable aux entreprises 
relevant du comité 
technique national F : 
industries du bois de 
l’ameublement, du papier 
- carton, du textile, du 
vêtement, des cuirs et 
peaux, des pierres et 
terres à feu.  
Téléchargeable sur : 
www.ameli.fr 

2.  La liste de ces dispositions 
figure en annexe 1 dans 
la brochure INRS ED 985 
« Travail isolé : prévention 
des risques synthèse et 
application ».

3.  Des extraits de ces 
recommandations sont 
repris en annexe 2 de la 
brochure INRS ED 985 
« Travail isolé : prévention 
des risques synthèse et 
application ».

4.  Applicables aux 
entreprises relevant du 
CTN B : industries du 
bâtiment et des travaux 
publics.

5.  Transposition en droit 
français de la directive 
89/391 dite « directive 
cadre » concernant la 
mise en œuvre de 
mesures visant à 
promouvoir l’amélioration 
de la sécurité et de la 
santé des travailleurs par 
la loi 91-1414 du 
31 décembre 1991.

6.  La brochure INRS ED 985 
illustre largement ce 
propos et apporte des 
informations pratiques 
sur le choix et les limites 
de ces dispositifs.

7.  Cass. crim.  
5 décembre 2000,  
pourvoi 
n° 00-82.108.

8.  Cass. crim.  
3 novembre 1998,  
pourvoi 
n° 97-85.236.

NotesLe cadre réglementaire 
du travail isolé
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• L’aptitude médicale
Certaines pathologies, qu’elles soient d’origine 
physiologique ou psychologique, sont suscep-
tibles d’affecter notamment les capacités de vigi-
lance, de discernement, de réactivité, etc. Ces 
éléments médicaux peuvent justifier la formula-
tion par le médecin du travail d’avis d’aptitude 
avec restrictions ou d’inaptitude temporaires ou 
définitifs.

L’organisation des secours
Au-delà de l’obligation d’évaluation des risques 
liés au travail isolé et de mise en œuvre des 
mesures de prévention appropriées, il appartient 
également à l’employeur de prendre les dispo-
sitions pour organiser les premiers secours aux 
accidentés et aux malades (article R. 4224-16).
Dans le cadre du travail isolé, l’organisation des 
secours peut s’avérer plus complexe compte tenu 
notamment des difficultés ou de l’impossibilité 
pour le salarié de donner l’alarme. Ici, également 
l’analyse préalable des risques présentés par la 
situation de travail est déterminante pour définir 
les mesures les plus appropriées. 
Cette étape comprend l’alerte (déclenchement, 
transmission et réception de l’alarme) pour per-
mettre la localisation de la personne isolée et l’or-
ganisation d’un plan d’intervention précis mis en 
place sous la responsabilité de l’employeur et en 
collaboration avec les services de secours exté-
rieurs.

La mise à disposition du travailleur isolé d’un 
dispositif d’alarme à disposition (DATI) est une 
mesure envisageable dans le cadre de la mise en 
place des moyens de secours prévus en cas d’ac-
cident, mais elle ne doit pas dispenser l’employeur 
de vérifier que cette mesure est bien appropriée 
à la situation et qu’elle est cohérente avec les 
autres mesures mises en place pour organiser les 
secours. La mise à disposition d’un DATI ne peut 
constituer, en aucun cas, l’unique mesure envi-
sagée pour satisfaire à l’obligation d’organiser les 
secours 6.

Travail isolé et responsabilité 
de l’employeur 

• Responsabilité pénale engagée sur le fonde-
ment du Code pénal 
En cas de manquement à son obligation de sécu-
rité, l’employeur pourra voir sa responsabilité 
pénale engagée sur le fondement du Code pénal, 
notamment pour blessures ou homicide involon-
taire (articles 222-19 ; 222-20 et 221-6 du Code 
pénal).
Dans un arrêt en date du 5 décembre 2000 7, la 
chambre criminelle de la Cour de cassation a 
condamné un employeur pour homicide involon-
taire à la suite d’un accident mortel dont avait été 
victime un salarié affecté à un poste de mainte-
nance du trafic ferroviaire. Lors d’une opération, 
le salarié chargé d’arrimer les wagons avait été 
retrouvé mort, la tête coincée entre deux wagons. 

L’enquête a révélé les éléments suivants :
Le salarié affecté à un poste particulièrement 
dangereux travaillait hors de vue et hors de por-
tée du chef de manœuvre. Les salariés ne dispo-
saient d’aucun moyen efficace de communiquer 
entre eux, hormis un sifflet. Le déroulement du 
travail rendait impossible un contrôle par le chef 
de manœuvre de la position du salarié affecté à 
l’arrimage.
La Cour de cassation a retenu « l’inadéquation 
entre ce travail particulièrement dangereux et 
les mesures prises par l’employeur » et a souli-
gné « que des risques exceptionnels doivent s’ac-
compagner de mesures de prévention elles aussi 
exceptionnelles ».

• Responsabilité pénale engagée sur le fonde-
ment du Code du travail 
La responsabilité pénale de l’employeur peut 
également être engagée sur la base de la vio-
lation d’une obligation particulière prévue par 
le Code du travail ou par un texte pris pour son 
application.

La chambre criminelle de la Cour de cassation 8 
a ainsi retenu la responsabilité pénale d’un 
employeur en violation de dispositions du décret 
du 8 janvier 1965 relatif aux travaux de bâtiment.
Un salarié avait fait une chute mortelle alors qu’il 
travaillait seul au sommet d’un poteau électrique 
et que sa protection n’était assurée qu’au moyen 
d’un baudrier. 

La Cour de cassation reproche à la Cour d’appel 
de « n’avoir pas recherché si les négligences 
reprochées à la victime n’étaient pas dues à 
un défaut de surveillance du chantier et à un 
manque d’organisation du travail, imputable au 
prévenu ».

• Responsabilité civile de l’employeur pour 
faute inexcusable 
L’obligation générale de sécurité, qui est qua-
lifiée d’obligation de résultat, revêt le caractère 
de faute inexcusable lorsque l’employeur avait 
ou aurait dû avoir conscience du danger auquel 
le salarié était exposé et qu’il n’a pas pris les 
mesures pour l’en préserver.
La conscience du danger concernant le travail 
isolé sera appréciée au cas par cas par le juge. 
Lorsqu’une recommandation de la CNAMTS a 
clairement identifié le danger du travail isolé 
dans tel secteur d’activité, l’employeur ne pourra 
pas invoquer le fait qu’il n’avait pas conscience 
du danger encouru dans cette situation particu-
lière de travail. n

Annie Chapouthier, 
chargée d’études 
juridiques à l’INRS

n TRAvAIL IsoLÉ : prévention des risques,   
synthèse et application. ED 985. INrS.

À consulter et à télécharger sur  
www.inrs.fr, ou à demander à sa carsat.

En savoir plus



travail & sécurité – n° 739 – mai 2013

Documents officiels
ExTRAITS DE TExTES parus du 1er au 31 mars 2013

PRÉVENTION - GÉNÉRALITÉS
SITUATIONS PARTICULIÈRES DE TRAVAIL 

 n Fonction publique
Décret n° 2013-220 du 13 mars 2013 modifiant le décret 
n° 92-620 du 7 juillet 1992 relatif à la protection sociale des 
sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de 
maladie contractée en service.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 16 mars 2013 
– p. 4638.

Décret n° 2013-221 du 13 mars 2013 modifiant le décret 
n° 92-621 du 7 juillet 1992 portant diverses dispositions rela-
tives à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires 
en cas d’accident survenu ou de maladie contractée en service.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 16 mars 2013 
– pp. 4638-4639.

 n Pénibilité
Avis relatif à l’extension d’un accord collectif de Travail relatif 
à l’amélioration des conditions de Travail, la prévention de la 
pénibilité et des risques psychosociaux au sein de la branche 
sélection et reproduction animales.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 1er mars 
2013 – p. 3852.

Cet avis informe de l’extension prochaine de l’accord du 
8 octobre 2012 relatif à l’amélioration des conditions de Travail, 
la prévention de la pénibilité et des risques psychosociaux au 
sein de la branche sélection et reproduction animales.

 n Vieillissement
Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat 
de génération.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 3 mars 2013 – 
pp. 3943-3946.

Ce texte met en place une obligation de négociation d’accords 
d’entreprise, de groupe ou branche pour les entreprises d’au 
moins 300 salariés ou appartenant à un groupe de cette taille et 
les établissements publics à caractère industriel et commercial 
employant au moins 300 salariés. Ces accords devront compor-
ter des engagements en faveur de la formation et de l’insertion 
durable des jeunes dans l’emploi, de l’emploi des salariés âgés 
et de la transmission des savoirs et des compétences.

Décret n° 2013-222 du 15 mars 2013 relatif au contrat de géné-
ration.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 16 mars 2013 – 
pp.4640-4643.

L’article L.5121-10 du Code du Travail prévoit, préalablement à 
la négociation d’un accord collectif relatif au contrat de géné-
ration, la réalisation d’un diagnostic ayant pour objet d’évaluer 

la mise en œuvre des engagements, pris antérieurement par 
l’entreprise ou le groupe, et ayant trait à l’emploi des salariés 
âgés. 
Ce décret vient notamment préciser les éléments à prendre en 
compte dans un tel diagnostic.
Il précise en particulier qu’il devra comporter des données rela-
tives aux conditions de Travail des salariés âgés et aux situa-
tions de pénibilité, telles qu’identifiées le cas échéant dans les 
accords ou plans d’action en faveur de la prévention de la péni-
bilité lorsqu’ils existent.
Le décret définit ensuite plus précisément le contenu des accords 
et des plans d’actions au titre des engagements en faveur de 
l’emploi des salariés âgés. Le nouvel article R.5128-28 du Code 
du Travail prévoit ainsi que les accords devront comprendre des 
mesures destinées à favoriser l’amélioration des conditions de 
Travail et la prévention de la pénibilité notamment par l’adap-
tation et l’aménagement du poste de Travail.

ORGANISATION - SANTÉ AU TRAVAIL
RISQUES PSYCHOSOCIAUX 
Arrêté du 5 mars 2013 portant extension d’un accord relatif à 
la prévention des risques psychosociaux dont le stress au Tra-
vail dans l’économie sociale.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 12 mars 2013 
– p. 4351.

SURVEILLANCE MÉDICALE 
Arrêté du 26 février 2013 modifiant l’arrêté du 27 janvier 2005 
relatif à l’aptitude physique et mentale du personnel navigant 
technique de l’aéronautique civile (FCL 3).
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 
21 mars 2013 – p. 4855.

RISQUES ChIMIQUES ET bIOLOGIQUES
AÉROSOLS 
Directive 2013/10/UE de la Commission du 19 mars 2013 
modifiant la directive 75/324/CEE du Conseil concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives 
aux générateurs aérosols afin d’en adapter les dispositions en 
matière d’étiquetage  au règlement (CE) n° 1272/2008 du Par-
lement européen et du Conseil relatif à la classification, à l’éti-
quetage et à l’emballage des substances et des mélanges.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union euro-
péenne, n° L 77 du 20 mars 2013 – pp.20-21.

Cette directive vient modifier les modalités d’étiquetage des 
générateurs d’aérosols contenant des produits chimiques afin 
de les mettre en conformité avec les dispositions contenues dans 
le règlement européen CLP n° 1272/2008 du 16 décembre 2008. 
Il fixe notamment les mentions obligatoires de l’étiquetage d’un 
aérosol quel, que soit son contenu (notamment mention de dan-
ger H229 « Récipient sous pression : Peut éclater sous l’effet de 
la chaleur» et conseils de prudence P 210 « Tenir à l’écart de la 
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chaleur/des étincelles/des flammes 
nues/des surfaces chaudes. Ne pas 
fumer» et P 251 « Ne pas perforer, ni 
brûler, même après usage ». 

Les mentions d’étiquetage spécifiques aux aérosols classés 
comme extrêmement inflammables ou ininflammables sont 
également détaillées.
Ces règles d’étiquetage s’appliqueront à partir du 19 juin 2013 
pour les générateurs aérosols contenant une seule substance, 
et à partir du 1er juin 2015 pour ceux contenant des mélanges.

AMIANTE 
Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l’entretien et à la 
vérification des équipements de protection individuelle utilisés 
lors d’opérations comportant un risque d’exposition à l’amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 14 mars 2013 
– pp. 4466-4467.

Cet arrêté s’applique d’une part, aux travaux de retrait ou 
d’encapsulage d’amiante et de matériaux, d’équipements et de 
matériels ou d’articles en contenant, y compris dans les cas 
de démolition et d’autre part, aux interventions sur des maté-
riaux, des équipements, des matériels ou des articles suscep-
tibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante.
Il définit les modalités de choix, d’entretien et de vérification 
des équipements de protection individuelle utilisés lors de ces 
opérations.
Il impose à l’employeur de s’assurer que les appareils de pro-
tection respiratoire (APR) sont adaptés aux conditions de l’opé-
ration ainsi qu’à la morphologie des Travailleurs et que leurs 
conditions de nettoyage, de rangement et de maintenance sont 
conformes à la réglementation et aux instructions du fabricant. 
L’employeur doit également vérifier que les Travailleurs sont 
bien formés aux règles d’utilisation et d’entretien des APR. Le 
respect des dispositions de la norme NF EN 529, relative aux 
recommandations pour le choix, l’utilisation, l’entretien et la 
maintenance des APR est réputé satisfaire à ces exigences.
L’arrêté détaille ensuite les types d’équipements de protection 
individuelle à utiliser par les Travailleurs, lorsque le niveau 
d’empoussièrement est supérieur à 5 fibres par litre. 
Le choix des EPI mis en œuvre (vêtements de protection à 
usage unique, gants étanches, chaussures, masque filtrant ou 
APR …) dépendra ensuite des 3 niveaux d’empoussièrement 
qui auront été déterminés par l’employeur lors de l’évaluation 
des risques, en fonction des processus mis en œuvre. 
Ces 3 niveaux d’empoussièrement sont définis à l’article 
R.4412-98 du Code du Travail : 
• < 100 fibres/litre pour le niveau 1 sur 8 heures de Travail ; • 
≥ 100 fibres par litre et < 6 000 fibres par litre pour le niveau 
2 et ≥ 6 000 fibres par litre et < 25 000 fibres par litre pour le 
niveau 3 (ces seuils seront modifiés à compter du 1er juillet 2015 
et passeront à < 10 fibres/litre pour le niveau 1 ; 
• ≥ 10 fibres/litre et < 600 fibres/litre pour le niveau 2 et ≥ 600 
fibres/litre et < 2 500 fibres/litre pour le niveau 3).
Concernant les vérifications périodiques des APR, l’arrêté pré-
voit, avant chaque utilisation, un contrôle de l’état général, un 
contrôle du bon fonctionnement et un test d’étanchéité permet-
tant de vérifier que la pièce faciale est correctement ajustée 
par le Travailleur. 
En outre, il est réalisé au minimum tous les 2 mois et après 
toute intervention sur l’équipement ou tout évènement suscep-
tible d’altérer son efficacité, une vérification de l’état général, 
du bon fonctionnement et du maintien en conformité de l’APR.
Enfin, l’arrêté prévoit la consignation dans le registre de sécu-

rité, des dates et de la fréquence de changement des filtres des 
APR.

Arrêté du 9 janvier 2013 modifiant la liste des ports sus-
ceptibles d’ouvrir droit à l’allocation de cessation anticipée 
d’activité des Travailleurs de l’amiante en faveur des ouvriers 
dockers professionnels et personnels portuaires assurant la 
manutention.
Ministère chargé du Travail.Journal officiel du 15 mars 2013 – 
p. 4554.

COSMÉTIQUES 
Arrêté du 27 février 2013 modifiant l’arrêté du 6 février 2001 
fixant la liste des substances qui ne peuvent pas entrer dans la 
composition des produits cosmétiques.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 5 mars 2013 – 
pp. 3976-3977.

Arrêté du 27 février 2013 modifiant l’arrêté du 6 février 2001 
fixant la liste des substances qui ne peuvent pas être utilisées 
dans les produits cosmétiques en dehors des restrictions et 
conditions fixées par cette liste.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 5 mars 2013 – 
pp. 3977-3982.

REACH 
Règlement d’exécution (UE) N° 254/2013 de la Commission du 
20 mars 2013 modifiant le règlement (CE) n° 340/2008 de la 
Commission relatif aux redevances et aux droits dus à l’Agence 
européenne des produits chimiques en application du règle-
ment (CE) n° 907/2006 du Parlement européen et du Conseil 
concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation de 
substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à 
ces substances (REACH).
Commission européenne. Journal officiel de l’Union euro-
péenne, n° L 79du 21 mars 2013 – pp. 7-18.

RISQUES PhySIQUES ET MÉCANIQUES
BTP 

 n ouvrages souterrains aériens ou subaquatiques   
de transport ou de distribution
Arrêté du 19 février 2013 encadrant la certification des presta-
taires en géoréférencement et en détection des réseaux et met-
tant à jour des fonctionnalités du téléservice
« reseaux-et-canalisations.gouv.fr ».
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 9 mars 
2013 – pp. 4265-4266.

Les articles R 554-1 à R.554-38 du Code de l’environnement 
font obligation aux responsables de projet qui envisagent la 
réalisation de travaux de vérifier au préalable s’il existe dans 
ou à proximité de l’emprise des travaux, des réseaux aériens, 
enterrés ou subaquatiques de transport ou de distribution de 
toutes catégories (gaz, électricité, télécommunications, eau, 
assainissement, matières dangereuses, réseaux de chaleur, 
réseaux ferroviaires, etc.). Pour ce faire, dès la conception du 
projet, ils consultent le guichet unique, « reseaux-et-canalisa-
tions.gouv.fr » accessible sur internet, afin d’obtenir la liste et les 
coordonnées des exploitants de chacun de ces ouvrages ainsi 
que les plans détaillés des ouvrages en arrêt définitif d’exploi-
tation.
Le responsable du projet ainsi que l’exécutant des travaux 
adressent respectivement une déclaration de projet de travaux 
(DT) et une déclaration d’intention de commencement de tra-
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vaux (DICT) à chacun des exploitants d’ouvrages en service. 
Les exploitants des réseaux concernés sont, en retour, tenus de 
répondre aux déclarations (DT et DICT), au moyen d’un récépissé 
qui permet de détailler la localisation des réseaux en service et 
les précautions à prendre lors des travaux. Ils indiquent la pré-
cision de la localisation géographique des différents tronçons en 
service de leur ouvrage selon les trois classes de précision A, B 
ou C définies à l’article 1er de l’arrêté du 15 février 2012 (B et C 
correspondant à des localisations imprécises).
Lorsque au moins un des ouvrages ou tronçon d’ouvrage est 
rangé dans les classes de précision B ou C, le responsable du 
projet doit prévoir des investigations complémentaires.
Ces investigations sont confiées à un prestataire certifié par un 
organisme accrédité à cet effet notamment par le Comité fran-
çais d’accréditation.
Dans ce contexte, cet arrêté vient définir les référentiels relatifs à 
la certification des entreprises qui effectuent des prestations de 
géoréférencement ou des prestations de détection par mesure 
indirecte fouille fermée. Il établit également les critères relatifs à 
la certification et les modalités de contrôle des prestataires cer-
tifiés par l’organisme certificateur (audit triennal notamment).
Par ailleurs, l’arrêté apporte quelques ajustements aux fonction-
nalités du téléservice « reseaux-et-canalisations.gouv.fr » visant 
à améliorer sensiblement l’ergonomie de la procédure de décla-
ration et à favoriser sa dématérialisation.

PROTECTION INDIVIDUELLE 
Communication de la Commission dans le cadre de la mise en 
œuvre de la directive 89/686/CEE du Conseil du 21 décembre 
1989 concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives aux équipements de protection individuelle.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union euro-
péenne, n° C 74 du 13 mars 2013 – pp. 7-29.

Cette communication publie une liste de normes harmonisées 
au titre de la directive 89/686/CEE.

RISQUE MÉCANIQUE 
 n Tracteurs agricoles et forestiers

Règlement (UE) N° 167/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 février 2013 relatif à la réception et à la surveil-
lance du marché des véhicules agricoles et forestiers.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union euro-
péenne, n° L 60 du 2 mars 2013 – pp.1-51.

Ce règlement fixe les règles essentielles en matière de sécu-
rité fonctionnelle, de sécurité au Travail et de protection de 
l’environnement des tracteurs agricoles ou forestiers, de leurs 
remorques et de leurs engins interchangeables tractés. 
Il détaille notamment une série d’exigences en matière de sécu-
rité au Travail à destination des constructeurs et ayant pour 
objet de minimiser le risque de blessure pour les personnes qui 
Travaillent dans ou avec ces véhicules. Ces mesures concernent 
notamment l’exposition sonore du conducteur, le siège du 
conducteur, les structures de protection contre le renversement 
ou contre la chute d’objets, les points d’ancrage des ceintures 
de sécurité, les ceintures de sécurité ou la protection des élé-
ments moteurs.

RISQUE PHYSIQUE
 n Atmosphère hyperbare

Annexes de l’arrêté du 30 octobre 2012 relatif aux travaux 
subaquatiques effectués en milieu hyperbare (mention A), 
publié au Journal officiel n° 290 du 13 décembre 2012 et au 

Bulletin officiel du ministère du Travail, de l’Emploi, de la For-
mation professionnelle et du Dialogue social n° 2012-12 du 
30 décembre 2012.
Ministère chargé du Travail. Bulletin officiel Emploi, Travail, 
Formation professionnelle, n° 2013/1 du 30 janvier 2013 – 
pp. 1-349.

Est publiée l’annexe 2 de l’arrêté du 30 octobre 2012 qui fixe 
les procédures retenues pour les différentes méthodes d’inter-
vention ou d’exécution de certains travaux en milieu hyper-
bare qui ne peuvent être confiés qu’à des entreprises certi-
fiées (travaux sur ouvrages immergés, travaux sur installations 
conchylicoles, dépollution pyrotechnique notamment…). Cette 
annexe détaille notamment les procédures d’intervention pour 
des plongées à l’air comprimé ou avec un mélange à base 
d’azote.

 n Champs électromagnétiques
Rectificatif à la directive 2004/40/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les prescriptions 
minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des 
Travailleurs aux risques dus aux agents physiques (champs 
électromagnétiques) (dix-huitième directive particulière au 
sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE).
Commission européenne. Journal officiel de l’Union euro-
péenne, n° L 79 du 21 mars 2013 – pp. 1-9.

RISQUE ROUTIER/TRANSPORT 
 n Véhicules

Décret n° 2013-180 du 28 février 2013 modifiant l’article 
R.233-1 du Code de la route.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 1er mars  
2013 – p. 3823.

Ce décret supprime la sanction qui était attachée au défaut 
de possession d’un éthylotest par le conducteur d’un véhicule 
terrestre à moteur. Cette sanction était prévue par l’article 
R 233-1 du Code de la route et devait s’appliquer à compter du 
1er mars 2013. L’obligation pour tout automobiliste de posséder 
un éthylotest à bord de son véhicule, demeure, elle, cependant.

SÉCURITÉ CIVILE
ERP/IGH 
Arrêté du 4 mars 2013 portant habilitation d’organismes pour 
effectuer les vérifications techniques réglementaires dans les 
établissements recevant du public de type chapiteaux, tentes 
et structures.
Ministère chargé de l’Intérieur.  Journal officiel du 12 mars 2013 
– p. 4346.

Arrêté du 4 mars 2013 portant agrément d’organismes pour 
effectuer les vérifications techniques réglementaires dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande 
hauteur.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 12 mars 2013 
– p. 4345.

Environnement, santé 
publique et sécurité civile



l’INSTITuT NATIONAl DE REChERChE ET DE SéCuRITé  
pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles est une association déclarée sans but lucratif.

❏ Oui, je m’abonne à Travail & Sécurité (À remplir en lettres capitales)

n SoCIÉTÉ............................................................................................................................  n CoDE APE  .......................................................

n NoM DU DESTINATAIrE.....................................................................................................................................................................................................

n ADrESSE..........................................................................................................................................................................................................................................

n CoDE PoSTAL............................................................................................................  n BP...............................................................................

n PAyS.....................................................................................................................................  n VILLE........................................................................

n CoUrrIEL....................................................................................................................... n TÉL.............................................................................

TARIF ANNuEl 2013* Nombre d’abonnements Total
❏ France  45 €  x..............  ..............€

❏ Dom  50 €  x..............  ..............€

❏ Europe-Tom  67 €  x..............  ..............€

❏ reste du monde  72 €  x..............  ..............€

* exonération TvA

RèGlEMENT :     Par chèque ❏       Par virement ❏       Demande de facture acquittée ❏

Adresse de facturation (si différente) ❏
...................................................................................................................................................................................................................................................................
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STATuTS ET MISSIONS 
n L’Institut national de recherche et  
de sécurité (INRS) est une association  
(loi du 1er juillet 1901), constituée sous l’égide  
de la Caisse nationale de l’Assurance maladie.  
Son conseil d’administration est composé  
en nombre égal de représentants des 
organisations professionnelles d’employeurs et 
des organisations syndicales de salariés.

n L’INRS apporte son concours à la Caisse 
nationale de l’Assurance maladie des travailleurs 
salariés, aux caisses régionales d’Assurance 
maladie, aux comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail, aux entreprises ainsi 
qu’aux services de l’État et à toute personne, 
employeur ou salarié, qui s’intéresse à la 
prévention.

n L’INRS recueille, élabore et diffuse toute 
documentation intéressant l’hygiène  
et la sécurité du travail : brochures, dépliants, 
affiches, films, renseignements bibliographiques...

n L’INRS forme des techniciens  
de la prévention.

n L’INRS procède, en son centre de Lorraine, 
aux études permettant d’améliorer les conditions 
de sécurité et d’hygiène du travail.

n Le centre comprend des départements  
et services scientifiques dans les domaines 
des risques chimiques, des risques physiques, 
de la sécurité des machines et des systèmes, 

et de l’ergonomie, dont les moyens très divers 
concourent à la réalisation des programmes 
d’activité.

MEMBRES PRéSENTS DE DROIT 
n  Le directeur de la Direction générale  

du travail (ministère chargé du Travail)

n  Le directeur de la Sécurité sociale  
(ministère chargé de la Sécurité sociale)

n  Le directeur du Budget  
(ministère du Budget)

n  Le directeur de la Caisse nationale  
de l’assurance maladie

n  Le controleur général économique  
et financier auprès de l’Institut national  
de recherche et de sécurité.

MEMBRES ACTIFS DE l’ASSOCIATION 
n Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
(CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n  Confédération française  
de l’encadrement (CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France (Medef)

n  Confédération générale des petites  
et moyennes entreprises (CGPME)

n Union professionnelle artisanale (UPA)
    L’association est soumise au contrôle 
    financier de l’État.

CONSEIl D’ADMINISTRATION 
n Président : Jean-François Naton
n vice-président : Marc Veyron
n Secrétaire : Nathalie Buet
n Trésorier : Pierre Thillaud
n Secrétaire adjoint : Pierre-Yves Montéléon
n Trésorier adjoint : Ronald Schouller
n Administrateurs titulaires : 
Jean-François Naton, Marc Veyron, 
Nathalie Buet Pierre-Yves Monteleon, 
Pierre Thillaud, Ronald Schouller, 
Marie-Claude Brault, Marie-Hélène Leroy, 
Monique Rabussier, Bernard Salengro, 
Jocelyne Chabert, Hugues Decoudun, 
Henri Forest, Serge Gonzales, Anne Heger, 
Christian Lesouef, José Lubrano, Carole Panozzo

n Administrateurs suppléants :
Elodie Corrieu, Philippe Debouzy, 
Alain Delaunay, Isabelle Delorme, 
Vincent Gassmann, Renaud Giroudet, 
Christine Guinand, Fabienne Heteau, 
Alain Lejeau, Salomé Mandelcwajg, 
Philippe Maussion, Mohand Meziani, 
Annie Michel, Martine Philippon, 
Philippe Prudhon, Jean-Benoit Sangnier, 
Betty Vadeboin.
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Informez-vous et formez-vous, c’est obligatoire.  
Les dangers de l’amiante sont réels, la réglementation aussi. L’amiante se cache sournoisement et menace 
véritablement votre santé et celle de vos proches. Retrouvez l’émission spéciale amiante. Vous apprendrez à 
reconnaître les dangers et à vous protéger. Et formez-vous, car l’amiante c’est vraiment une question d’expert. 

www.amiantereponsedexpert.fr 
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pour la santé des salariés  
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Les accidents de personnes travaillant à proximité 
des engins mobiles restent encore trop nombreux.
Cette journée sera l’occasion d’échanger et de présenter aux entreprises, 
aux préventeurs, aux constructeurs de matériel, les connaissances actuelles sur : 
 Les accidents de collisions engins-piétons
 L’approche de prévention
 Les technologies de détection de personnes

Une large place sera consacrée à des retours d’expérience.
Un espace d’exposition sera réservé aux fabricants de dispositifs de détection.

Participation gratuite mais inscription obligatoire
sur www.inrs-preventioncollisions.fr
Contact : prevention.collisions@inrs.fr

Prévenir
les collisions 
engins-Piétons

19  
nov 
2013

www.inrs.fr

Journée  
technique 

organisée par l’INRS,  
avec le support  

de la FNTP et la FNADE
Maison de la RATP 

Espace du Centenaire
189, rue de Bercy 

75012 Paris
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